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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance I — Salle d'audience n° 22

Situation en République de Côte d'Ivoire3

Affaire Le Procureur c. Laurent Gbagbo et Charles Blé Goudé — n° ICC-02/11-01/154

Juge Cuno Tarfusser, Président — Juge Geoffrey Henderson — Juge Olga5

Herrera-Carbuccia6

Procès7

Lundi 14 mars 20168

(L'audience publique est ouverte à 9 h 32)9

(Le témoin est présent dans le prétoire)10

TÉMOIN : CIV-OTP-P-0625 (sous serment)11

(Le témoin s'exprimera en français)12

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.13

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.14

Veuillez vous asseoir.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Bonjour à tous.16

Bonjour, Monsieur le témoin. Bonjour.17

Nous allons commencer les questions de la Défense au témoin aujourd'hui. Mais...18

Non, le représentant légal des victimes n'a pas demandé la parole, non.19

Mais avant de commencer cet interrogatoire par la Défense, nous avons envisagé20

une possibilité, parce que nous aimerions en terminer avec ce témoin cette semaine.21

Donc, nous pourrions, éventuellement, siéger en horaires étendus, cette semaine, ce22

qui nous permettrait, peut-être, d'en terminer cette semaine sans avoir à reprendre23

encore lundi prochain et mardi prochain.24

Alors, qu'en pensez-vous ? Les parties sont-elles d'accord ?25

Monsieur MacDonald.26

Donc, deux fois... donc, aller jusqu'à 6 heures... deux fois... deux fois six, plutôt que...27

deux fois... trois fois... trois fois deux heures (se reprend l'interprète), trois deux heures28
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plutôt que trois fois une heure et demie.1

Monsieur MacDonald.2

Et bien sûr, il faudra demander aux interprètes s'ils sont d'accord.3

M. MacDONALD (interprétation) : Écoutez, nous... nous sommes entre vos mains.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : (Intervention non interprétée)5

Mme MASSIDDA (interprétation) : Nous n'avons pas de problème non plus.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : (Intervention non interprétée)7

Me ALTIT : Oui, Monsieur le Président, je crois me souvenir, comme vous et votre8

Chambre, qu'il avait été question de sessions d'une heure et demie qui, d'après les9

experts, semblait être la bonne durée. Donc, si nous faisions des... des horaires plus10

longs, que ce soit avec des sessions d'une heure et demie.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je n'ai pas compris.12

Peut-être, un petit problème d'interprétation. Je n'ai pas vraiment compris.13

Je sais que vous êtes très préoccupé et que... et que vos préoccupations portent sur14

d'autres choses que j'ai... que j'ai à l'esprit. Ne vous... Mais c'est juste pour cette15

semaine, juste pour une semaine, pas aujourd'hui bien sûr, à brûle-pourpoint, mais à16

partir de demain. Un accord pour juste être... pour être sûr qu'on termine17

l'interrogatoire de ce témoin d'ici la fin de la semaine. Sinon, ça sert à rien. Et, bien18

sûr, il faudrait l'accord des services du Greffe.19

Donc, vous pouvez répéter, s'il vous plaît ?20

Me ALTIT : Bien... Bien entendu.21

Sur le principe, nous ne nous opposons pas. Simplement, nous souhaitons que22

l'organisation de la journée, même d'une journée plus longue, puisse être faite23

autour de sessions d'une heure et demie, et non pas de deux heures, c'est-à-dire24

que... qu'on rajoute, éventuellement, une heure et demie. Vous voyez ce que je veux25

dire, ou... ou... ou moins, mais, enfin, c'est... c'est ça, l'idée.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Bien. Donc, pas trois fois27

deux heures, mais quatre fois une heure et demie. Très bien.28
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Maître Knoops ?1

Me KNOOPS (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président.2

Nous sommes entre vos mains, bien sûr, mais il va être difficile pour notre équipe de3

nous engager aujourd'hui, pour ce qui est de vendredi, parce que nous ne savons pas4

combien de temps il nous restera lorsque l'équipe de la Défense Gbagbo en aura5

terminé. Enfin, nous ferons tout ce qui est en notre possible, bien sûr, pour y arriver,6

mais vous comprenez bien que nous sommes les deuxièmes à interroger et nous ne7

voulons pas reprendre des sujets qui auront déjà été étudiés par la Défense Gbagbo.8

Bon, déjà, on... on sait, par exemple, qu'on n'aura pas besoin... on n’aura... toujours9

pas ce dont on aura... ce dont on a besoin. Il nous faut nous... Il nous faut attendre au10

moins ce soir pour savoir à peu près où nous en sommes.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Oui, enfin, vous vous12

mettez d'accord entre les deux équipes pour partager de façon équitable la semaine.13

Bon, je voulais avoir... je voulais avoir, de toute façon, le feu vert du Greffe. Donc,14

aujourd'hui, on va siéger en horaires normaux, donc trois fois une heure et demie, et15

demain matin ou, peut-être, au cours de la journée, on reprendra le sujet et puis on16

verra ce qui... si c'est possible ou non.17

Je crois que je peux donner la parole à la Défense. Et Me Altit, vous pouvez poser vos18

questions.19

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.20

Bonjour, Madame ; bonjour, Monsieur.21

QUESTIONS DE LA DÉFENSE22

PAR Me ALTIT :23

Q. Bonjour Monsieur le témoin.24

R. Bonjour, Maître.25

Q. Comme vous le savez, je suis Emmanuel Altit, avocat du Président Gbagbo.26

R. Oui, Maître.27

Q. Comment allez-vous ?28
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R. Je vais bien.1

Q. Tout va bien ?2

R. Oui, Maître, ça va, grâce à Dieu.3

Q. Alors, je vais vous poser des questions sur un certain nombre de points que vous4

avez abordés, notamment lors de votre témoignage, pour mieux comprendre ce que5

vous avez voulu nous dire. D'accord ?6

R. Oui, Maître.7

Q. De cette façon, vous pourrez nous apporter les précisions qui vous sembleront8

utiles et, quant à nous, nous disposerons de plus d'éléments pour saisir la réalité des9

événements et mieux évaluer votre témoignage.10

R. Oui, Maître.11

Q. Vous savez, nous sommes tous ici à votre écoute et à l’écoute de ce que les12

témoins ont à dire en règle générale. Donc, votre témoignage est très important.13

Pourquoi ? Parce que rien ne remplace un récit de première main, rien ne remplace14

la présentation des faits par ceux qui les ont vécus.15

R. Oui, Maître.16

Q. Si, au cours de notre discussion, il y avait une question ou un point que vous ne17

voudriez pas voir adopté... voir abordé de manière publique, n'hésitez pas à nous le18

dire. Nous pouvons passer, quand cela est justifié, en session à huis clos, ce qui veut19

dire que le public n'entend pas ce qui est dit.20

R. Oui, Maître.21

Q. Alors, je vais commencer, si vous le voulez bien, par la marche sur la RTI.22

Dans votre témoignage du 8 mars 2016, qui est le numéro... dont le numéro est23

ICC-2/11... 2/11-01/15-T-26-FRA RT 08-03-2016-T, c'est-à-dire sa version française,24

vous dites...25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : C'est trop rapide.26

Me ALTIT : Pardon.27

Donc, je... je... je répète, c'est le témoignage du 8 mars 2016, numéro28
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ICC-02/11-01/15-T-26-FRA-RT-08-03-2016-T.1

Je le dis cette fois-ci, je ne le redirai pas naturellement, sauf si on me le demande.2

Q. Vous dites, à la page 87, ligne 20 : « La RTI a souffert de plusieurs attaques. »3

Vous vous souvenez de ça ?4

R. Oui.5

Q. Est-ce que vous pouvez nous en dire plus sur ces attaques : combien il y en a eu et6

quel type d'attaques c'était ?7

R. Merci, Maître.8

Quand je... Je m'explique. Quand j'ai dit « la RTI a souffert de plusieurs attaques, il y9

a eu plusieurs attaques militaires contre la RTI », il y avait l'attaque du groupe qu'on10

appelait « le Commando Invisible », qui était le groupe de IB, je crois qui ont attaqué11

la RTI à plusieurs reprises, que même, un moment, avait pris le dessus même de la12

RTI, mais est venu après le dessus « de les » gens de FDS qui ont reculé ces attaques13

— en plusieurs reprises —, parce qu'il était très important et c'était un lieu très14

sensible pour une nation ou un pays. Quand vous récupérez la... la... la RTI15

nationale, c'est-à-dire que le service de communication national de ce pays, c'est16

comme si vous avez déjà pris le pouvoir de ce pays. Donc, toutes les attaques se17

faisaient contre cette structure-là.18

Q. D'accord.19

Donc, que l'on soit... que l'on se comprenne bien : il y a eu, en plus de la marche20

du 16 décembre, dont on a abondamment parlé la dernière fois, plusieurs attaques21

militaires destinées à se saisir de la RTI ; c'est ça ?22

R. Oui, c'est... j'ai bien dit ça, mais...23

Q. Oui, oui, absolument. Mais vous voyez, ici, on essaie de... de comprendre les24

choses, de... de... de comprendre le détail de ce qui s'est passé, le déroulé des25

événements.26

R. Oui, Maître.27

Q. Quand vous dites « des attaques militaires », c’étaient donc des attaques militaires28
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par les pro-Ouattara ; c'est ça ?1

R. Oui, Maître.2

Q. D'accord.3

Quand vous parlez de l'attaque du Commando Invisible, est-ce que vous pouvez4

nous en dire un peu plus ?5

R. Bon, vous savez, le mot « Commando Invisible », ça, c'est des choses que nous6

avons entendues dans la ville d'Abidjan, qu'il existait des commandos invisibles au7

sein de Abobo et qui étaient dirigés par IB — IB, le commandant IB —, que lui, il8

planifiait les attaques. D'abord, il a commencé à planifier les attaques au sein de9

Abobo contre les FDS et c'est lui qui a voulu venir prendre la RTI.10

Et, à ma connaissance, à ce que nous-même, on a su et on a appris après, même venir11

attaquer la RTI et puis la prendre, c'était pas... c’était pas dans le cadre... peut-être à12

la faveur de Alassane, c'était pour lui-même qui a voulu se proclamer Président de13

transition et Président de la Côte d'Ivoire. C'était son objectif et que tout le monde le14

savait. Tout le monde le savait. Soro le savait, tout le monde le savait. Nous-mêmes,15

on le savait. Et c'est ce qu'on savait de lui. Et c'est lui qui... c'était son groupe qu'on16

appelait le Commando Invisible.17

Q. Et qui était IB ?18

R. I... IB, c'est... c'est un...19

Excuse me, Monsieur le Président... Excuse-moi, Monsieur le Président, je vais aller20

doucement.21

IB était un militaire qui avait fait le... qui était « les auteurs » du premier coup d'État22

contre le Président Bédié. C'est eux qui ont fait le coup d'État contre le Président23

Bédié, ils l'ont renversé.24

Q. En quelle année ?25

R. Je crois, c'était le jour de Noël, en 99, si j'ai une bonne mémoire, le 24, 99, bien,26

parce que c'est un jour de Noël qu'on peut... on ne peut pas oublier.27

Q. Et ce coup d'État contre le Président Bédié, il l'avait fait au nom de qui, pour le28
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compte de qui ?1

R. Bon, Maître, ça serait un peu... je ne suis pas trop dans... Ce qui est sûr, selon les2

rumeurs, mais je ne... ce n’est pas fondé, je ne peux pas confirmer, les gens disaient3

qu'il avait fait ce coup d'État contre Bédié, c'était pour le Président Alassane, mais4

puisque le coup d'État, le général Guéï lui-même est venu se proclamer Président de5

la transition, donc, la suite, je ne peux pas aller plus loin que ça, Monsieur le...6

Q. Il a participé à d'autres coups d'État, IB ?7

R. Oui, même contre le... le général Guéï aussi, je crois bien, ils avaient un groupe...8

ils... ils ont fait deux ou trois fois même contre le général Guéï, je crois bien.9

Q. En quelle année ?10

R. Dans... Dans la même année.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : (Intervention non interprétée)12

Me ALTIT : Donc, je vais reformuler pour les besoins de l'enregistrement.13

Q. IB dont nous venons de parler, vous nous avez dit qu'il avait participé à un coup14

d'État contre le Président Bédié à Noël 99 ; c'est cela ?15

R. Oui, Monsieur le... Monsieur... Maître.16

Q. Ce même IB a-t-il participé à d'autres coups d'État ? Et votre réponse ?17

R. Oui, je vous ai dit que contre le général Guéï aussi.18

Q. La même année.19

R. Oui, la même année.20

Q. Pouvez-vous nous dire qui était IB : d'où il venait, quel était sa... quel était son21

cursus, sa carrière ?22

R. IB venait de la région de Séguéla, à... dans... à 27 kilomètres de... de Séguéla. C'est23

là était son village, je crois que le village s'appelait (inaudible), quelque chose comme24

ça, je ne me souviens pas bien du nom du village, mais c'est à 27 kilomètres de25

Séguéla. Et « le » carrière de IB, je crois qu'il était militaire, je crois, si j'ai bonne26

mémoire, puisque, moi, je ne le fréquentais pas. Je crois, il... il était un militaire.27

Me ALTIT : Très bien.28
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Monsieur le Président, nous voudrions montrer un document au témoin un1

document dont le numéro ERN est CIV-D15-0001-3215. Il s'agit d'une photo, n'est-ce2

pas ? Une photo.3

M. MacDONALD (interprétation) : Une minute, s'il vous plaît, afin que nous4

puissions examiner le document avant qu'il soit affiché. Nous n'avons pas réussi à5

entendre les trois derniers numéros. CIV-D15-0001... mais on a raté les derniers6

numéros.7

Tout va bien, pas de problème.8

Me ALTIT :9

Q. Alors, Monsieur le témoin, vous voyez une photo. Est-ce que vous pouvez nous10

dire qui est sur cette photo ?11

R. C'est bien IB.12

Q. Très bien.13

Alors...14

M. MacDONALD (interprétation) : Désolé, mais je me lève, mais pour prendre la15

parole.16

Nous prenons note de la photographie, nous prenons note du fait que le témoin a17

reconnu la photographie, mais il y a une légende. Et si j'ai bien compris, ce n'est pas18

du tout au dossier. Enfin, j'aimerais bien savoir si on va verser la photographie avec19

les annotations ou pas.20

Me ALTIT : Oui, Monsieur le Président, pour répondre au Procureur, il y a une21

légende, en effet, puisque nous avons pris la... la photographie d'un article qui était...22

qui était lui-même légendé, qui... C'est un article de Jeune Afrique. Alors, je ne vois23

vraiment pas le problème que pose cette légende, puisque je suppose que ce n'est24

pas... ce n'est pas discuté, ce... ce qui est dit : « 10 ans... 10 ans après, que sont25

devenus les putschistes du 19 septembre 2002 ? » Si ça vous pose un problème, on26

peut en discuter, mais je ne vois pas... franchement, je ne vois pas où est le problème.27

M. MacDONALD (interprétation) : C'est juste une question de principe, et rien28
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d'autre. La Défense ne nous a jamais demandé si nous étions d'accord. Bon, on veut1

bien admettre qu'il y ait des légendes, on reviendra sur celle-ci, mais ce qui nous2

gêne, ce n'est pas parce qu'il y a une légende et qu'un document vient d'une source3

ouverte. Enfin, le témoin est ici. Mais si le témoin confirme l'implication de cette4

personne dans les événements de 2002, pas de problème.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Mais le... ce n'est pas le6

témoin qui a écrit la légende, bien sûr, ça, on le sait quand même. Enfin, on sait ce7

sur quoi on doit trancher quand même. Nous n'allons pas rendre notre décision sur8

la base de cette légende, ça paraît évident. Enfin, bon, je pense que cette discussion9

est assez fastidieuse.10

Poursuivez.11

Me ALTIT : Alors, je voudrais, maintenant, montrer au témoin un extrait12

vidéographique dont je vous donne le numéro CIV-D15-0004-1162. Le time code 21...13

21 minute 26 jusqu'à 21 minute 33, c'est-à-dire 7 secondes.14

M. LE GREFFIER (interprétation) : Monsieur Altit, s'agit-il d'une information15

publique ?16

Me ALTIT : C'est public, oui, oui.17

M. MacDONALD (interprétation) : Monsieur le Président, ce qui serait quand même18

très agréable, selon vos directives, d'ailleurs, et comme nous le faisions — quelle est19

la date, quelles sont les métadonnées, et cetera, et cetera —, parce que nous avons20

peut-être reçu ces documents, peut-être, mais la Chambre et les parties doivent aller21

récupérer le document, le regarder, et cetera. Bon, sept secondes, certes, mais ce22

serait bien quand même d'avoir toutes les données de contexte — où, quand —, afin23

que nous sachions ce qu'il en est.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Oui, si, avant de présenter25

un clip ou une pièce, vous pouviez nous donner les informations de contexte afin26

qu'on puisse la récupérer et qu'elle puisse être mise correctement au dossier ainsi.27

Me ALTIT : Oui, Monsieur le Président, quand... quand nous pouvons, nous donnons28
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les... les informations. Là, ce sont des pièces en fonction de ce que dit le... le témoin.1

Donc, parfois, c'est un peu compliqué d'aller chercher toutes les informations d'un2

coup. Mais, pour vous rassurer, ces pièces sont sur Ringtail et elles ont été3

divulguées il y a déjà très longtemps à l'Accusation, sauf erreur de ma part, hein —4

sauf erreur de ma part. Et pour la plupart, c'est le cas. Donc, il y a... Bon... Non, non,5

si je peux donner des informations, je les donne.6

Ici, par exemple, je vois qu'il y a « septembre 2010 ». C'est la date à laquelle a été7

tournée la vidéo, qui a été tournée par qui ?8

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)9

Quand on peut vous donner les éléments, on vous les donne.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Bon, c'est surtout pour le11

dossier, pour le compte rendu, qu'il soit exhaustif et qu'il soit clair et utilisable dans12

la mesure du possible.13

Me ALTIT : Naturellement... Naturellement, Monsieur le Président. C'est... C'est...14

C'est ce que je vous dis. Quand on a bien... Quand on a préparé les choses en15

fonction de... du contre-interrogatoire, cela va sans dire. Quand c'est un petit peu16

impromptu, c'est plus compliqué d'aller chercher toutes les informations d'un coup.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Bien sûr. Merci.18

Allez-y, Maître Altit.19

(Diffusion d'une vidéo)20

Me ALTIT : Monsieur le Président, si cela peut être utile au Greffe, le time code,21

c'est : 21 mn 26 jusqu'à 21 mn 33. C'est bon ?22

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous avons la vidéo, mais nous n'avons pas la23

bande audio qui va avec. Si vous voulez avoir le son, il faut que ça soit vous qui24

fassiez partir la bande.25

Me ALTIT : Bon, avec votre autorisation, Monsieur le Président, on va essayer de...26

de... de faire les choses à partir d'ici, à partir de ce coin de la salle d'audience.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Oui, mais même des... un28

ICC-02/11-01/15-T-29-Red-FRA WT 14-03-2016 10/103 NB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0625 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

14/03/2016 Page 11

horaire prolongé ne suffirait pas, je crains.1

Me ALTIT : Bon, écoutez, ce qu'on peut peut-être faire, pour accélérer les choses,2

avec l'accord évidemment de mes confrères, c'est d'accepter les sept secondes qu'on a3

passées ; je pense qu'ils... ils connaissent déjà le contenu, d'abord, parce que...4

peut-être leur a-t-on transmis un transcript et surtout parce qu'on l'avait utilisé, il me5

semble, les opening statements. Donc, ça a déjà été utilisé. Ou bien, si c'est refusé, à ce6

moment-là, je continue le contre-interrogatoire ; quand on sera prêts, on vous le dira7

et, à ce moment-là, on la passera, mais ça sera un peu bizarre, parce qu'on passera8

quelque chose qui n'aura plus rien à voir avec ce qu'on dira.9

M. MacDONALD (interprétation) : C'est d'ailleurs ce que nous avons fait lorsque10

nous avons éprouvé des difficultés techniques. Je suis passé à un autre sujet. Les11

avocats sont habitués à ce genre de choses.12

Cela étant, je ne suis pas certain de savoir ce qui a été dit pendant ces sept secondes.13

Je n'ai pas reçu de transcription préalable. Ensuite, le témoin doit accepter le... le14

contenu de ce qui sera diffusé. Il ne suffit pas simplement de diffuser un extrait15

vidéo. Chaque fois que nous avons diffusé des extraits, c'étaient des extraits de la16

RTI. Le témoin en avait discuté avec nous, il a confirmé ce qu'il avait entendu aux17

fins du dossier. Or, ici, nous ne savons même pas s'il est au courant de cette vidéo,18

donc je ne peux pas m'engager, s'agissant de quelque chose que je ne connais pas.19

Même si je savais quel en était le contenu, je dirais la même chose. C'est un20

document préparé par une Italienne qui vivait à Paris, et je sais qu'elle est21

pro-Gbagbo. Alors, non, je ne... n'admettrais quoi que ce soit à ce stade-ci.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Maître Altit, veuillez23

poursuivre et nous reviendrons sur cela plus tard.24

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.25

Q. Monsieur le témoin, après cette petite interruption, donc, vous nous avez dit26

« plusieurs attaques » — c'est clair —, dont une attaque du Commando Invisible27

commandé par IB. Et j’ai pas tout à fait compris, mais j'ai cru comprendre que cette28
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attaque avait presque réussi ; c'est ça ?1

R. Oui, bien. C'est ce que j'ai dit. C'était presque réussi. Ils avaient pris le dessus,2

même presque pris la RTI. Et c'est... c'est... c'est ainsi que les FDS se sont organisés3

pour venir la reprendre.4

Q. Donc, s'ils ont réussi à repousser les FDS et à se saisir de la RTI, c'est5

probablement qu'ils étaient bien armés ; qu'est-ce que vous en pensez ?6

R. Oui, tout le monde sait que le groupe de M. Ibrahim Coulibaly, dit « IB », tout le7

monde sait très bien que les Commandos Invisibles sont très bien armés. Tout le8

monde sait.9

Q. Et est-ce que vous savez d'où viennent les armes ?10

R. Merci, Monsieur... Maître.11

J'ai toujours dit ici que tout ce qui concernait les armes, je ne souhaiterais pas me12

mêler, parce que je suis très loin de tout ce qui est armes et violent. Je ne sais pas13

« où » venaient les armes. Sincèrement, je ne peux pas répondre à cette question.14

Excusez-moi.15

Q. Vous l'avez dit, en effet. Oui, oui.16

Vous nous avez expliqué à plusieurs reprises que la RTI était un endroit stratégique,17

c'est-à-dire que si l'on prend la RTI, d'une certaine manière, on prend le pouvoir.18

Est-ce que c'est bien cela que vous avez voulu dire ?19

R. Oui, c'est ce que j'ai dit et c'est ce qui est... est... est vrai, parce que, partout en20

Afrique, tous les coups d'État, c'est fait... c'est fait toujours par la télévision. Dès que21

vous prenez la télévision, vous annoncez que vous êtes désormais le maître qui22

règne sur le pays et, tout de suite, vous devenez le Président.23

Q. Et c'est cela qui explique, d'après vous, les nombreuses attaques lancées par le24

camp Ouattara contre la RTI ; c'est bien cela ?25

R. Oui, je pense bien, c'est ça, parce que, quand vous prenez la télévision, vous avez26

toutes les informations à donner à la population.27

M. MacDONALD (interprétation) : Je tiens à préciser, aux fins du compte rendu, que28
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le témoin n'a jamais évoqué le nom de Ouattara. Pardon, Monsieur le Président, je1

voudrais juste préciser aux fins du compte rendu la chose suivante : je comprends2

que mon contradicteur tente de faire son travail et d'obtenir des réponses, et de lier3

tout cela à Ouattara, mais le témoin a indiqué quelles étaient ses sources4

d'information. Voilà que mon contradicteur, sans avoir pour autant établi une base5

préalable, a posé une question en précisant que c'était au nom de M. Ouattara.6

Me ALTIT : Oui, Monsieur le Président. Sauf erreur de ma part, c'est peut-être wishful7

thinking, mais il me semble bien que tout à l'heure, il a été question d'attaques8

lancées par le camp pro-Ouattara. Nous cherchons la référence. Il y a quelques9

minutes.10

Alors, page 6, ligne 15... où le... page 6, ligne 15, le... le témoin va répondre « oui » à11

la question de savoir si c'étaient des attaques militaires lancées par des pro-Ouattara.12

M. MacDONALD (interprétation) : Oui, mais regardez la réponse.13

Me ALTIT : La réponse est « oui ».14

M. MacDONALD : « C'était pour lui-même qu'il a voulu se proclamer Président de15

transition et Président de la Côte-d'Ivoire. » Page 7, lignes 1, 2 et 3. Lorsqu'on parle,16

on est encore durant la crise postélectorale. Le témoin l'a dit clairement. Il y a aucun17

lien avec M. Ouattara et IB. C'est M. IB qui fait ça de sa propre... à sa propre18

initiative... de sa propre initiative.19

Par la suite, vous avez posé des questions en 99.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Les interprètes ne vous21

suivent pas. Lorsque vous êtes en train de citer, il est beaucoup plus difficile de22

suivre. Les interprètes vous demandent de répéter votre intervention.23

M. MacDONALD (interprétation) : Je vais ralentir alors.24

Et je dis ceci : nous sommes en train de parler de coups d'État. Nous sommes en train25

de parler de la RTI. Et ce sont deux choses différentes. Il y a la période de la crise26

2010-2011. Le témoin a répondu, en ce qui concerne IB, en disant il... il voulait27

prendre... qu'il allait... qu'il avait pris la RTI de sa propre initiative.28
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Et plus tard, mon contradicteur a parlé d'autres coups d'État. Le témoin a dit ou a1

exprimé son opinion. Mon contradicteur met tout cela ensemble, fait de l'amalgame2

et impute cela à M. Ouattara. Or, ce n'est pas ce que le témoin a dit.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Certes, mais c'est à... au4

conseil de la Défense qu'il appartient de poser ces questions à sa manière et d'obtenir5

des réponses. Cela n'a rien à voir avec le Procureur. Ce n'est pas à lui de définir cela.6

Veuillez poursuivre, Maître.7

Me ALTIT : Merci Monsieur le Président.8

Juste une remarque, si vous permettez.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Non, non, d'abord, je vais10

faire une autre observation.11

Sachez que les juges sont en mesure de déchiffrer tout cela, de comprendre la12

différence entre ce qui sous-tend les questions et les réponses.13

Veuillez poursuivre.14

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.15

Deux très brèves remarques. La première, l'intervention de mon confrère n'a pas été16

faite vraiment sous forme d'objection, d'une part. Et d'autre part, il a donné à17

entendre sa position au témoin, ce qui pourrait influencer le témoin —18

premièrement.19

Deuxièmement, nous avons fait la différence entre les différentes attaques lancées20

par le camp Ouattara dont celle lancée par IB d'après le témoin, qui vient de (phon.)21

nous donner des éléments d'information sur cette attaque précise.22

Q. Mais les autres attaques — et je me tourne vers vous, Monsieur le témoin —, vous23

voyez combien c'est important pour nous tous ici d'avoir des éléments24

d'information, parce que, sinon, on se perd un peu, et combien c'est important que25

vous précisiez les choses, que vous nous donniez les informations que vous26

possédez.27

Donc, là, vous avez vu, il y a un petit malentendu. Pouvez-vous nous aider à le lever28
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en nous disant, à peu près, combien il y a eu d'attaques, à votre connaissance, sur la1

RTI, combien étaient menées... si certaines étaient menées par le camp Ouattara,2

combien étaient menées par le camp Ouattara, et si d'autres étaient menées par3

d'autres factions, combien, à votre connaissance, ont été menées par ces autres4

factions ?5

R. Monsieur le témoin (phon.), je... je vous ai... je viens de vous... Pardon, Maître,6

excusez-moi, Maître. Excusez-moi.7

Je vous suis, et je viens... comme l'avait (phon.) dit tout à l'heure, moi, je préfère, dans8

les questions aussi... que vous voulez que je sois précis dans certaines réponses, je9

suis d'accord. Je suis ici pour ça, mais vous savez aussi, moi, j'ai... j'ai un peu de... de10

difficulté dans certaines choses. Je souhaite aussi que les choses soient précises et11

bien « dits » pour que je puisse vous répondre comme vous souhaitez. J'ai préféré...12

Maintenant, on vient à la question que vous avez posée. J'ai dit que la RTI a souffert13

de beaucoup d'attaques, de beaucoup d'attaques armées, de... de beaucoup14

d'attaques armées de la part des... des hommes armés.15

Maintenant, quand vous voulez, par exemple que ça soit ces attaques qui se16

faisaient, que ça, c'est l'attaque de Alassane ou des pro-IB, ou que ça soit les17

attaquants... M. Soro Guillaume avait demandé, les militaires d'aller à la RTI, il y a18

tout ça. Ce sont les différentes attaques.19

Maintenant, les attaques qui « s'est » fait... les attaques armées à la télévision20

plusieurs fois par le groupe Invisible, je ne suis... peux te dire, ça veut dire que je ne21

peux pas te confirmer les plusieurs attaques qui « a » été fait sont effectivement en22

exclusive avec M. chose... les pro-Ouattara ou les gens de IB. Mais je sais que la RTI a23

souffert de plusieurs attaques armées. Et nous tous, on savait que ces attaques24

venaient du côté... du côté IB, du côté militaire de Abobo, « qu'ils » venaient de25

Abobo, les attaques. Ça, c'est... tout le monde le sait à Abidjan, parce que...26

Excusez-moi, Monsieur... Maître, vous savez, ici, quand je dis les choses, tout le27

monde nous regarde. Si c'est faux, les gens le sauraient ; si c'est vrai, les gens le28
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sauraient. Et je suis ici pour dire les faits juste comme je l'ai vécu. Vraiment, c'est1

comme ça.2

Q. Très bien.3

Alors, à propos de la marche sur la RTI que vous venez de mentionner, celle4

du 16 décembre, vous avez dit, page 88, ligne 15, 88 toujours de votre témoignage du5

8 mars 2016 : « Il y a eu justement un appel par les gens de M. Ouattara d'aller6

installer le directeur général à la RTI nommé par Alassane Ouattara. Donc, les7

gens... » je vais un peu plus loin, « ...Donc, les gens devaient marcher pour aller à la8

RTI. » C'est qui les gens que vous mentionnez ici ?9

R. Quand je mentionne les gens, ça veut dire que... vous savez, il y avait déjà le10

groupe RHDP qui était en place, qui était à l'hôtel... à la... à l'hôtel du Golf, là — ce11

que nous appelons « la plus petite République ». Il y avait un gouvernement qui a12

été reconnu par la communauté internationale qui était installée là-bas. Et donc,13

M. Ouattara a pris un décret en qualité de Président reconnu par la communauté14

internationale de nommer un directeur de RTI et qu'il fallait l'installer, puisque c'est15

lui, désormais... des gens pro-Ouattara disaient qu'il était le Président de la Côte16

d'Ivoire.17

Q. Si vous permettez. Ça, on a bien compris.18

R. Oui.19

Q. Je vous demande qui sont ces gens que vous mentionniez le 8 mars ?20

R. Ceux qui devaient marcher pour... c'étaient les... les... les... les militants de RHDP.21

Q. Vous avez parlé dans votre témoignage, pour aller dans le sens de ce que vous22

venez de dire, vous avez parlé d'appels de jeunes leaders du RHDP. Ma question :23

qui étaient ces leaders ?24

R. C'étaient les différents leaders qui appartenaient au... à rassemblement du RHDP.25

Q. Qui, par exemple ?26

R. Il y avait (phon.) le président de la jeune (phon.) du RDR, Monsieur — qui est,27

aujourd'hui, un député — Yayoro Karamoko ; il y avait celui qu'on appelle Kakabe28
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du PCI et il y avait d'autres jeunes de différents partis qui regroupaient le groupe...1

le... le... les partis de RHDP qui ont fait appel à leurs militants, à leur jeunesse de... de2

marcher sur la RTI.3

Q. Ils ont fait appel à leur jeunesse. Alors, c'est quoi cette jeunesse ? C'est une4

structure organisée ? C'est un... Qu'est-ce que c'est ? Est-ce que vous pouvez nous5

dire ?6

R. Moi, je... je... je vous explique un peu.7

Vous savez, dans les différents partis, les différents partis qui sont là, chaque parti8

a... a ses militants, a des militants. Il y a des militants des jeunes qui sont organisés9

par la structure des jeunes, c'est-à-dire par le... le président des jeunes et il y a « des »10

différents militants qui ne sont pas de la jeunesse mais qui sont aussi organisés par11

les différentes structures de leur parti. C'est comme ça c'est organisé. C'est comme12

nous, on était organisé ; c'est pareil.13

Q. Donc, si je comprends bien, différents groupes, différentes factions, chacune ou14

chacun obéissant à un leader particulier ; c'est cela ?15

R. Oui. Oui, Monsieur... Oui, Maître.16

Q. D'accord, d'accord.17

Est-ce qu'ils étaient armés, ces groupes ?18

R. Bon, pour... pour savoir si ces jeunes-là, ils étaient armés, c'est... c'est trop dur,19

puisque, moi, j'étais loin de leur... de leur... de leur organisation, tout ça. Je n’étais20

pas avec. Je ne peux pas... Je ne peux pas dire quelque chose dessus.21

Q. Vous étiez à Abidjan, non ?22

R. Bien sûr. Oui, j'étais à Abidjan, Maître. J'étais à Abidjan.23

Q. Et des gens parlaient ?24

R. Oui, les gens parlaient.25

Q. Donc, vous avez entendu dire s'ils étaient armés ou pas.26

R. Bon, pour dire « ce sont les jeunes-là qui étaient armés », je ne sais pas, mais,27

peut-être, ce sont les combattants. Les combattants sont armés.28
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Q. Pour être clair, ce que vous dites, c'est qu'il y avait des jeunes... enfin, que, parmi1

les jeunes, il y avait des combattants armés et, peut-être, des... des... des manifestants2

ou des militants non armés ; c'est bien cela ?3

R. Oui, c'est ce que j'ai dit.4

Q. Cette jeunesse du RHDP, ces différents groupes dont vous parlez, est-ce qu'ils5

avaient des places fortes à Abidjan, c'est-à-dire des lieux, c'était chez eux, on pouvait6

pas les déloger ?7

R. Oui, je crois bien.8

Q. Où ça ?9

R. Vous avez, par exemple, Abobo ; vous avez Treichville ; c'est pour eux. Vous avez10

aussi une partie de Koumassi aussi, c'est pour eux.11

Q. Qui commandait à Treichville ?12

R. Ça, je ne sais pas. Le côte RHDP ? Sincèrement, je ne sais pas, je ne sais rien d'eux.13

Q. Qui commandait à Abobo ?14

R. À Abobo, qui commandait les jeunesses, je ne sais pas, mais je sais le président,15

comme je vous dis, le président de la jeunesse de RDR, c'était Yayoro Karamoko ; le16

président de PDCI, c'était Kakabe ; et... au fur et à mesure, comme ça. Mais17

commander spécialement dans les districts ou dans les communes, là, je ne sais pas.18

Puisque je n’étais pas avec eux, je ne pouvais pas savoir.19

Q. Donc, ce que vous nous dites, c'est que ces différents groupes obéissant, chacun, à20

son leader, en réalité, obéissaient au chef de la jeunesse du PDCI ou du RDR ; c'est21

bien cela ?22

R. C'est bien ce que j'ai dit.23

Q. C'est bien ce que vous avez dit.24

Alors, ces groupes dont on parle à l'instant...25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Un... Un instant, s'il vous26

plaît.27

La... La cabine anglaise vous demande de marquer une pause. Et j'essaie de vous le28
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rappeler. Il faut marquer une pause.1

Me ALTIT :2

Q. Alors, ces groupes dont nous parlons à l'instant, à votre connaissance, à part les3

attaques sur la RTI dont vous nous avez parlé, ont-ils lancé d'autres attaques4

pendant la durée de la crise postélectorale ?5

R. Maître, vraiment, je ne me souviens pas. Sincèrement. Tout sincère.6

Q. Écoutez, si vous avez... si vous préférez ne pas répondre, dites-le-nous : « Je7

préfère ne pas répondre ». Maintenant, si vous ne vous souvenez pas, vous ne vous8

souvenez pas. Mais, personnellement, j'ai du mal à croire que quelqu'un qui a vécu9

tous ces événements terribles et tragiques dont on se rappelle nécessairement ne10

puisse pas répondre à une question comme celle que je viens de vous poser.11

R. Maître, ce n’est pas que je refuse ; ça, je suis très sincère. Et là, je suis sincère. Moi,12

je ne peux pas prêter serment et ne pas dire ce que... Ça, je suis très sincère.13

Je vous ai dit que je ne me souviens pas franchement, parce que c'est vrai que j’ai14

vécu à Abidjan toute la crise, mais je ne pouvais pas quand même expliquer de tous15

les côtés, mais je... Si vous voulez me rafraîchir la mémoire si j'ai dit quelque chose16

ou... tu peux, vraiment, je n'ai aucun problème avec. Mais je... sincèrement, je ne me17

souviens pas, après les appels de la RTI ou des autres, que si encore des jeunes de18

l'autre côté ont fait d'autres appels, je... moi, je ne... m'occupais de notre côté, de ce19

que nous devions faire. Les autres, là, ne m'intéressaient pas, sincèrement. Là, je suis20

très sincère dans la vie. Je suis très sincère ici.21

Toutes les questions que vous allez me poser, vous aurez les réponses de ce que je22

sais, je ne passerai pas à côté.23

Q. Merci.24

Vous nous avez dit, lors de votre témoignage, que vous regardiez beaucoup la25

télévision. On en parlait, de ces... de ces incidents, à la télévision ?26

R. Oui, Maître, je regardais, tous les jours, le journal parlé. Je ne... J'étais très27

concentré pour savoir l'évolution de la situation, parce que ça me... ça me dérangeait28
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beaucoup.1

Q. Alors, vous nous avez dit, vous avez dit : « des militants non armés, des2

combattants armés ». Y avait-il, parmi ces groupes, aussi des mercenaires ?3

R. Je... Je crois avoir bien répondu et, en même temps, je... j'ai dû poser même la4

question au Bureau du Procureur, je crois, à vous aussi, parce que, moi, je veux5

savoir qu'est-ce que c'est les mercenaires. J'ai posé la question avant de répondre. Et6

vous m'avez dit... — je ne sais pas si c'est vous ou le Bureau du Procureur — m'avez7

dit « les mercenaires veut dire que des gens qui viennent d'un autre pays, qui8

viennent soutenir quelqu'un. » Et quand vous avez dit ça, je vous ai dit : oui, il y en9

avait.10

Q. Donc, dans les quartiers, si je comprends bien — j'essaie de comprendre au11

bénéfice général —, dans les quartiers qui étaient, d'après vous, des places fortes du12

RHDP, c'est-à-dire du parti de Alassane Ouattara, il y avait des groupes, notamment13

des groupes de jeunes organisés obéissant aux directives des chefs des partis14

pro-Ouattara, qui pouvaient ou pas lancer des attaques et qui étaient accompagnés15

de combattants armés et de mercenaires ; c'est bien cela ?16

R. Oui, j'ai bien compris ce que vous venez de dire.17

Q. C'est ce que vous avez dit ?18

R. Oui.19

Q. D'accord.20

Me ALTIT : Aux fins d'enregistrement, c'est un « oui ».21

M. MacDONALD : Excusez-moi, j'ai manqué la... la référence de cette citation. Où22

est-ce qu'on parle du témoignage qui vient juste de se dérouler. (Interprétation) C'est23

une objection destinée à tenter de comprendre quelle est l'origine de cette24

information.25

Me ALTIT : Le témoin vient de nous expliquer un certain nombre de choses. Je26

synthétise pour être sûr d'avoir bien compris pour le bénéfice général, parce que ce27

n'est pas facile de comprendre les tenants et les aboutissants. C'est assez délicat. Il28
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faut prendre en compte l'éventuelle... les éventuelles réticences du témoin et il est1

important que nous sachions quel est l'esprit de ce que dit le témoin et ce qu'il nous2

apporte comme information.3

Monsieur le Président, il me semblait avoir été, de ce point de vue-là, assez clair.4

M. MacDONALD (interprétation) : Je n'ai pas d'objection à ce que l'on résume, mais5

il faut que ce soit précis et exact.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : C'est ainsi que j'ai compris7

les choses, comme l'a dit Maître Altit. Ce n'était pas une référence à une déclaration8

faite antérieurement par le témoin.9

Veuillez poursuivre, Maître.10

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.11

Q. Alors, pour continuer sur cette ligne, vous nous avez parlé d'attaques lancées12

depuis Abobo ; c'est ça ?13

R. Oui.14

Q. Vous nous avez parlé du Commando Invisible.15

R. Oui.16

Q. Cela va, peut-être, vous sembler un peu répétitif, mais, vous voyez, parfois, il y a17

des doutes. Donc, autant préciser les choses une bonne fois pour toutes. Où était-il18

basé, ce Commando Invisible ?19

R. Ils étaient basés à la... dans la commune d'Abobo.20

Q. D'accord.21

Qui faisait partie de ce Commando Invisible ?22

R. Je ne peux pas le connaître. La seule personne que nous connaissons, tous, c'est23

le... leur responsable.24

Q. Naturellement.25

R. Ibrahim Coulibaly, IB.26

Q. Parfait.27

Les membres du Commando Invisible, c'étaient des gens qui venaient d'où et qui28
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faisaient quoi ?1

R. Maître, je ne peux pas... je ne sais pas d'où ils venaient. Je ne peux pas répondre à2

ça. Ensuite, je ne les connais même pas.3

Q. Ils étaient à Abobo depuis longtemps ?4

R. Oui. Quand on a commencé à suivre les... Je crois qu'ils... ils étaient à Abobo après5

les élections, je crois. Je crois qu'on a commencé à suivre : les... les attaques venaient6

d'eux à Abobo, après les élections. Je crois bien. Sinon, avant ça, peut-être, j'étais là7

(inaudible), mais je ne sais pas. Mais moi, personnellement, je pense que c'est après8

les élections que j'ai entendu parler de Commando Invisible.9

Q. Ils étaient armés ?10

R. Oui, mais ce qu'on appelle « les commandos », pour nous, là, c'est ceux qui sont11

armés.12

Q. Ils avaient les armes lourdes ? Vous savez ce que c'est des armes lourdes ?13

R. Oui, je sais ce que c'est, les armes lourdes, mais je ne pouvais pas... Moi, je sais14

qu'ils étaient armés, puissamment armés, puisque, en fin de compte, ils ont pris... ils15

ont pris le dessus contre le... le FDS qui venait à Abobo.16

Q. On pouvait les reconnaître d'une... d'une manière quelconque, les membres du17

Commando Invisible ?18

R. Les... Les... Les reconnaître comment ? Dans les images ou bien...19

Q. Par leur apparence.20

R. Oui.21

Q. Comment ?22

R. Qu'est-ce que vous voulez dire ? C'est-à-dire que... Expliquez, définir bien ce que23

vous voulez dire.24

Q. Est-ce qu'ils avaient des signes distinctifs ? Est-ce qu'ils portaient des choses25

particulières qui pouvaient vous faire dire ou à ceux qui... qui les voyaient « Ah ! Ça26

c'est un membre du Commando Invisible. » ?27

R. Maître, c'est... non, moi, ce... ce n’est pas possible, moi, je ne sais pas. Je sais qu'on28
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entendait parler des Commando Invisible. Il existait « des » Commando Invisible à1

Abobo qui a déstabilisé le FDS sur Abobo et qui venait attaquer la télévision,2

c'étaient les gens de IB, qu'on les appelait les Commando Invisible, mais je ne peux3

pas savoir comment ils sont. Ça, je ne peux pas savoir, je ne peux pas savoir.4

Q. Qui a déstabilisé les FDS ? Vous venez de le dire. C'est-à-dire qu'est-ce que vous5

entendez par ça ?6

R. Je veux... Je... Je veux dire que, en fin de compte, c'est... c'est... c'est eux qui7

commandaient à Abobo, ils avaient pris le dessus. Les gens du FDS pouvaient plus...8

ne géraient plus Abobo, parc que c'est eux qui... chaque fois que les... il y a eu9

plusieurs fois que les... les... les... les camions, les cargos du FDS qui partaient à10

Abobo ont été bombardés.11

Q. Alors, vous nous dites, un, qu'ils commandaient à Abobo ; c'est ça ?12

R. Oui, c'est ce que j'ai dit.13

Q. Donc, le Commando Invisible, donc son chef IB, si je comprends bien, dirigeait14

Abobo ; c'est bien ça ?15

R. Oui. Oui, c'est ce que j'ai dit.16

Q. Et vous nous avez dit qu'ils avaient pris le dessus sur les FDS. Je n'ai pas très bien17

compris ce que vous disiez. Est-ce qu'il restait des FDS à Abobo ?18

R. Maître, vous savez que Abobo, c'est... c'est, je crois, c'est... je peux dire c'est la plus19

grande commune de... d'Abidjan. Elle est très grande, elle est très grande. Donc, il y20

avait... il y avait... il y avait des coins où... où les FDS pouvaient plus rentrer. Il y21

avait des coins à Abobo où les FDS ne pouvaient plus rentrer, parce que Abobo, il est22

vraiment vaste, il est très grand. Donc, s'ils avaient pris tout Abobo ou la moitié de23

Abobo, mais je savais qu'il y avait des coins où les FDS ne pouvaient plus entrer à24

Abobo, il y a eu (phon.) un moment25

Q. D'accord.26

Donc, nous vous dépeignez une situation pendant la crise où il y avait des quartiers27

contrôlés par les pro-Ouattara ou, ici, par IB, si je comprends bien, et des quartiers28
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contrôlés par les forces de... de défense ou les forces de maintien de l'ordre1

gouvernementales ; c'est bien cela ?2

R. C'est ce que je vous ai dit.3

Q. Concernant Abobo, j'ai compris ce que vous dites à... à propos de IB et de son4

Commando Invisible, mais, tout à l'heure, vous nous avez dit « il y avait des groupes5

du RHDP, de la jeunesse du RHDP avec des combattants et des mercenaires ». Ces6

groupes-là n'étaient pas à Abobo ?7

R. Je ne peux pas savoir, parce que, moi, j’étais pas à Abobo.8

Q. Je vais vous poser la question différemment.9

R. Oui.10

Q. Est-ce que, d'après vous, d'après ce que vous avez entendu, ou vu peut-être à la11

télévision, ou entendu de personnes diverses, est-ce que, d'après vous, il y a eu des12

combats entre factions rebelles ?13

R. À quelle période ?14

Q. Pendant la crise à Abidjan, en général, et à Abobo en particulier ?15

R. Maître, je pouvais pas savoir, parce que, moi, je sais que les... les affrontements16

qu'il y a eu entre eux, c'était après, c'est-à-dire après que le Président Gbagbo soit17

arrêté, et qu'IB n'a pas voulu céder, n'a pas voulu déposer les armes, tout. C'est18

comme ça, il y a eu cet affrontement pour (inaudible) dans les rangs de IB. C'est19

comme ça, moi, j'ai su ; mais après ça ou avant ça, je sais pas.20

Q. Donc, pour bien comprendre ce que vous dites, il y a eu affrontement après21

le 11 avril 2011 entre factions rebelles, et, notamment, entre Ibrahim Coulibaly et22

qui ?23

R. Après le 11 avril, IB régnait toujours en maître, puisque tout le monde avait fait24

allégeance au nouveau régime, que ça soit les RDS, que ça soit les... les... les... les25

autres différents associations. Tout... Tout le monde avait fait allégeance au nouveau26

régime sauf IB, et après que les gens ont négocié avec IB, l'ONU, tout le monde, pour27

lui demander de déposer les armes et de faire allégeance. Je pense qu'il n’a pas28
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voulu. Je pense. S'il a voulu ou pas, je sais pas, mais, en fin de compte, il y a eu une1

décision qui a été prise, il fallait le déloger où il était. Et c'est comme ça les F... les...2

les forces républicaines sont allées à Abobo pour le déloger, et c'est là il a... il a été3

tué. Excusez-moi, d'autres « dit » aujourd'hui : « C'est pas lui qui a été tué, il n’est4

pas mort » ; d'autres « dit » : « Il est mort. » Moi, je sais pas. Mais, en fait, il a été tué.5

Q. Et qui l'a tué ?6

R. Maître, je ne peux pas vous répondre, je n'étais pas sur le champ de guerre, je7

peux pas savoir qui l'a tué. Je peux pas savoir ça, mais il y a eu un affrontement ; ils8

sont allés le déloger. Qui l'a tué ? Je sais pas, j'étais pas là-bas.9

Q. Il y a eu beaucoup de morts, lors de cet affrontement ?10

R. Je... Je... Je... Je crois bien, mais je me souviens pas.11

Q. Vous nous avez dit, il y a quelques instants, que les cargos, ce que vous entendez12

par « les cargos », ce sont les... c'est quoi ?13

R. Je veux dire, quand on dit... c'est les pick-up, les camions de... de 22 places, là,14

les... les... les bâchés de 22 places, qui transportent les forces... les forces de défense,15

de sécurité. C’était ça on appelle « cargo », nous les... on appelle ça « cargo ».16

Q. D'accord.17

Donc, les camions militaires de l'armée gouvernementale étaient la cible de tirs, si j'ai18

bien compris ce que vous avez dit il y a quelques instants, de tirs de la part de19

rebelles ? Est-ce que c'est bien cela que vous avez dit ?20

R. Oui, c'est ce que j'ai dit.21

Q. Est-ce que vous pouvez nous dire si c’étaient des tirs à l’arme automatique ou à22

l'arme lourde ?23

R. Je ne sais pas, je... je... j'étais pas là-bas.24

Q. Mais vous nous avez dit, si mes souvenirs sont bons, qu'ils avaient des armes25

lourdes, les rebelles. Donc, ça... ç'aurait pu être à l'arme lourde ?26

R. Oui, j'ai dit ça, mais je n'étais pas là-bas. Je sais pas si c'étaient... moi, j'y étais pas,27

là-bas. Mais je sais que les... ces voitures ont été bombardées, calcinées. Les... Les...28
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Ceux qui étaient dedans, à ce qu'il paraît, ils sont tous morts. C'est ça, puisqu'on a1

fait les funérailles.2

Me ALTIT : Alors, nous avons une pièce à montrer au témoin, dont je donne le3

numéro : CIV-D15-0004-1161... 1161. Le time code de la minute 39:52 à la minute 41.4

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)5

Et ça dure 21 secondes...6

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)7

Ah ! Pardon. Le time code… Je reprends. Le time code : 39:52 à 41:21.8

Il s'agit d'un reportage qui a été mis en ligne le 3 avril 2014, c'est une open source.9

M. MacDONALD (interprétation) : La... L'Accusation soulève une objection par10

rapport à cet élément de preuve, Monsieur le Président, et nous pourrions en11

discuter, mais je souhaiterais que ça soit en l'absence du témoin, car j'aurais des12

informations à donner à la Chambre au sujet des... des... des... du contenu de la13

vidéo et des questions qui pourraient être posées par rapport à ce contenu. Cela14

pourrait avoir une incidence sur la continuité de l'interrogatoire de ce témoin, et je15

souhaiterais que nous en parlions hors la présence du témoin.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Monsieur l'huissier,17

pouvez-vous escorter le témoin hors de la salle ?18

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)19

Monsieur le Procureur ?20

M. MacDONALD (interprétation) : Cette vidéo a été postée récemment sur Internet ;21

elle a été communiquée.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Par qui, à qui ?23

M. MacDONALD (interprétation) : Par la Défense à l'Accusation. Elle a été24

téléchargée sur Youtube, si je ne m'abuse, très récemment — le 3 avril 2014. C'est une25

déposition après les faits par un individu.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Après quoi ?27

M. MacDONALD (interprétation) : Les images sont censées montrer des membres28
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du Commando Invisible dans le cadre d’une interview, et ces images ont été filmées1

sur vidéo. Mais cette déposition, à mon avis, n'est pas en état d'être présentée au2

témoin dans le cadre de la présente déposition, car il n'y a aucun lien avec la3

déposition de notre témoin. Et il importe que des informations dans cette vidéo4

donnent lieu à un lien éventuel avec les connaissances qu'a le témoin. Or, pour le5

moment — et c'est là que les choses deviennent très importantes —, il importerait6

que le conseil de la Défense nous fournisse des informations précises au sujet du7

tournage de cette vidéo, du contenu et des conditions dans lesquelles elle a été8

obtenue. Car, dans ces conditions, nous allons objecter sans cesse et ralentir les9

débats. Nous sommes en présence d'une source publique dont nous n'avons aucune10

connaissance de la fiabilité ou de l'absence de fiabilité.11

Les vidéos que nous avons vues jusqu'à présent étaient diffusées par la... la RTI, elles12

avaient un lien avec le témoin. Mais ici, où, comment, quoi, nous n'avons pas la13

moindre idée du lien éventuel avec le témoin. Vous le verrez, Monsieur le Président,14

c'est un reportage assez long, comme une série d'interviews de personnes qui15

pourraient très bien prétendre à être autre chose que ce qu'elles sont réellement. Si la16

Défense souhaite faire témoigner ces personnes, je n'aurai pas d'objection, en fin de17

compte.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Maître Altit, je vous prie.19

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.20

Bon. Si je comprends bien, la Défense doit tout faire, mais... C'est une remarque, je21

vais répondre plus précisément, mais c'est une remarque, mais l'Accusation est22

censée enquêter à charge et à décharge aussi.23

Manifestement, l'Accusation sait de... ce dont il s'agit ; ils viennent de nous donner24

des éléments. Pourquoi n'ont-ils pas, eux aussi, cherché dans l'intérêt de la Défense ?25

Ce serait intéressant, plutôt que d'ignorer ce qu'on propose, ce qu'on donne, ce qu'on26

montre. Nous, nous n'avons pas les moyens de l'Accusation. L'Accusation a des27

moyens beaucoup plus importants et, en plus, elle a souvent la coopération de... des28

ICC-02/11-01/15-T-29-Red-FRA WT 14-03-2016 27/103 NB T



Procès (Audience publique) ICC-02/11-01/15

14/03/2016 Page 28

États.1

Donc, nous, on cherche, bien sûr, on essaie de trouver les... qui fait quoi, qui a... qui a2

réalisé quel documentaire, et vous pouvez le faire aussi, c’est pas interdit ; c'est3

même un devoir, il me semble. Bon, ça, c'était ma remarque.4

Maintenant, la question, est-ce que ça a un lien avec ce que dit le... le témoin ? Eh5

bien, ça a un lien direct, qu'en réalité, le... la personne qui est interrogée dans ce6

documentaire, qui se présente comme un chef du Commando Invisible, dit — et si7

vous m'y autorisez, Monsieur le Président, je cite : « Le combat du fameux carrefour8

d'Agrippa (phon.), c'était la cachette principale où les éléments se cachaient... » — les9

éléments, c'est-à-dire les éléments rebelles « se cachaient ici pour attendre les chars et10

les éléments pro-Gbagbo. » Et puis il ajoute « C'est ici... c'est ici que l'on faisait des11

victimes, plein de victimes. » Donc, c'est très important, puisqu'il nous donne une12

information cruciale, savoir où les guet-apens avaient lieu contre les forces de13

sécurité ou d'où les rebelles tiraient contre les camions dont parlait le témoin. Il est14

donc très utile que l'on demande au témoin s'il connaît la personne qui parle :15

Un, s'il connaît... s'il connaît la personne qui parle, si ce que la personne dit est16

crédible à ses yeux, et si le contenu de ce qu'il dit, c'est-à-dire le lieu du guet-apens,17

c'est quelque chose qui était connu à l'époque ou, du moins, connu par le témoin.18

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)19

Alors, les références du témoignage qui concernent directement cette vidéo du20

témoignage de P... enfin, du témoin qui concerne directement cette vidéo, c'est21

page 24, lignes 27 et 28.22

M. MacDONALD (interprétation) : Un renseignement complémentaire : nous avons23

reçu cette communication de pièce le 9 mars, donc, non, nous n'avons pas eu le24

temps d'aller enquêter sur le terrain et de vérifier le contenu de cette vidéo.25

Monsieur le Président, le contenu va être montré au témoin, mais doit être déterminé26

avant la diffusion, comme nous l'avons fait.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Les autres parties28
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souhaitent-elles s'exprimer sur ce sujet ?1

Me KNOOPS (interprétation) : Pas d'observation, Monsieur le Président.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je vous remercie.3

Eh bien, écoutez, je ne comprends vraiment pas cette objection, je dois dire, car je4

pense que la première question à poser au témoin consistera à lui demander s'il a5

déjà vu cette vidéo, s'il connaît les personnes qui figurent dans cette vidéo ; et si le6

témoin répond par la négative, la question est réglée. Dans le cas contraire, nous7

poursuivons. Je ne comprends vraiment pas et j'aimerais que ces objections ne se8

répètent pas constamment.9

Non, je vous en prie. Le témoin, à mon avis, est suffisamment mature et10

suffisamment intelligent pour pouvoir parler de ce qu'il a vu et de ce qu'il connaît. Et11

c'est également une bonne chose pour la Chambre de disposer du plus grand12

nombre possible d'informations. Donc, je ne suis pas très heureux de votre objection.13

M. MacDONALD (interprétation) : Monsieur le Président, je comprends votre14

décision quand on peut poser la question au témoin, mais la Défense nous annonce15

que cet élément provient d'une source publique, ne nous dit pas une date16

quelconque, ne nous donne aucun renseignement ; et, à présent, c'est au témoin que17

l'on va demander s'il connaît quelque chose. Tout va bien. Mais placer ça dans le18

compte rendu d'audience, s'agissant de la fiabilité de l'élément et du poids qu'elle19

peut avoir, ce sont les parties qui doivent apporter les éléments.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Mais c'est une source21

publique, donc, l'information doit provenir du témoin, si le témoin connaît cette22

vidéo ou son contenu. Moi, je n'en sais rien pour le moment... pour le moment, mais23

cela n'a rien à voir avec le fait de déterminer si l'on peut ou on ne peut pas discuter24

de cette vidéo. On ne peut pas empêcher le témoin de dire ce qu'il pourrait avoir à25

dire sur cette vidéo. Après la première question qui lui sera posée, s'il répond : « Je26

n'ai jamais vu cette vidéo », les choses s'arrêtent là et tout notre débat est nul et non27

avenu. Dix minutes de discussions inutiles.28
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M. MacDONALD (interprétation) : Je ne crois pas que c'est du temps perdu,1

Monsieur le Président, car nous nous comprenons bien, nous comprenons les limites2

du sujet qui nous occupe. Mais rappelez-vous, j'ai montré une vidéo au témoin où3

l'on voyait des armes dans une cave du Palais présidentiel. Je ne connaissais pas la4

date exacte à laquelle cette vidéo avait été filmée, je suis tout à fait honnête sur ce5

genre de problème, je n'ai donc pas gardé le silence, j'ai été le premier à dire que je6

ne connaissais pas la date. Et il y a eu une objection de la Défense, la Défense disant :7

« Très étonnant que vous ne soyez pas au courant. »8

Donc, je dis simplement que certaines choses devraient être consignées au compte9

rendu d'audience, s'agissant de ce qui n'est pas connu.10

C'est une information qui permet au lecteur de mieux comprendre les choses.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Mais vous ne connaissiez12

pas exactement la date à laquelle votre vidéo avait été filmée. Il est possible que la13

Défense ne le sache pas non plus.14

Enfin, quoi qu'il en soit, pourriez-vous, Monsieur l'huissier, entrer à nouveau le15

témoin dans la salle. Et je demanderais à la Défense de veiller à fournir tous les16

renseignements dont elle dispose. Et, bien sûr, la Défense peut poursuivre ses17

questions.18

Maître Altit, est-ce que vous avez une idée de la date à laquelle cette vidéo a été19

tournée ?20

Me ALTIT : Monsieur le Président, nous l'ignorons totalement. Nous savons21

simplement qu'elle a été mise en ligne le 3 avril 2014. Nous ignorons par qui ça a été22

tourné. Et voilà. Mais ça nous a paru important, intéressant, et on verra ce qu'en dit23

le témoin.24

(Le témoin est introduit dans le prétoire)25

Q. Monsieur le témoin, vous allez voir une vidéo. Regardez-la et, après, je vous26

poserai des questions.27

R. Oui, Maître.28
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(Diffusion d'une vidéo)1

Me ALTIT : Avec votre autorisation, Monsieur le Président, nous allons procéder de2

la même manière que pour l'autre vidéo, puisque la bande-son, apparemment, ne3

passe pas pour une raison X, mais ça va être comme ça pour toutes les vidéos.4

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)5

Alors, je m'adresse au Greffe.... Je m'adresse au Greffe. Ce dont nous avons besoin,6

c'est votre autorisation pour avoir accès à la vidéo de manière à la présenter.7

M. LE GREFFIER (interprétation) : Depuis quel seat vous voulez diffuser cette8

vidéo ?9

Mme NAOURI (interprétation) : Depuis le siège qui est situé derrière la gestionnaire10

du dossier. Elle a accès.11

M. LE GREFFIER (interprétation) : Vous pouvez diffuser la... la vidéo sur12

« Evidence 2 » — le pavé « Evidence 2 ».13

Maître, vous pouvez utiliser le canal « Evidence 2 » et vérifier le volume.14

(Diffusion d'une vidéo)15

Monsieur le Président, il semble qu'il y a un problème technique.16

Écoutez, avec votre permission, j'aimerais bien avancer, et je crois que votre17

Chambre aussi. Donc, avançons.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Avancez.19

Me ALTIT : Avançons le plus possible. Quand on sera prêts, on vous le dira et, à ce20

moment-là, il y aura peut-être plusieurs vidéos à voir en même temps, enfin, plus ou21

moins en même temps, on se comprend, mais je préfère prévenir nos confrères.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : D'accord.23

Me ALTIT :24

Q. Alors, nous parlions d'Abobo, n'est-ce pas ?25

R. Oui, Maître.26

Q. Sous le contrôle du Commando Invisible, d'après vous, quelle était la situation à27

Abobo pour la population, à ce moment-là ?28
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R. Maître, je ne peux pas répondre... Je n'étais pas à Abobo. Je peux pas répondre à1

cette question-là.2

Q. Mais vous voyez, parfois, vous êtes très précis et, parfois, vous l'êtes un peu3

moins, ce qu'on peut comprendre.4

R. Ça dépend, Maître.5

Q. Ça dépend.6

D'après ce que vous savez, à quelles activités se livraient les membres du7

Commando Invisible ?8

R. Au... Au... À Abobo même ?9

Q. À Abobo même ou ailleurs.10

R. Nous, selon les informations et ce que nous apprenons, c'est que les Commando11

Invisible appartenaient au... au commandant Ibrahim qui disait... il se proclamait12

que c'était lui qui avait fait venir le Commando Invisible à Abobo pour déstabiliser le13

régime de M. Gbagbo.14

Il faisait des actions, comme je vous ai dit, les attaques à la RTI et différentes15

informations qu'il faisait. Moi, je peux pas rentrer dans les détails, puisque j'étais pas16

dans... au sein de la commune d'Abobo. Je sais pas comment la population vivait et17

quelles étaient les actions, mais tout le monde sait que le Commando Invisible, un18

moment, empêchait les FDS et la sécurité du... du régime Gbagbo d'avoir accès à19

certains coins à Abobo. Pouvaient pas avoir... il y a des coins où... Il y a des coins où20

les FDS pouvaient pas entrer à Abobo, c'était pas possible.21

Q. À votre connaissance, se sont-ils attaqués à certaines catégories de la population22

et/ou à tout ce qui représentait l'État ?23

R. À ma... À ma connaissance... À ma connaissance, il y a eu les... les... la plupart...24

les... les corps habillés qui vivaient à Abobo ont été chassés. La plupart même qui ont25

fui, d'autres qui ont été tués. Mais tués, partis, je ne sais pas. Mais je sais qu'il y a des26

gens des.... des... des corps habillés qui pour... qui étaient dans le gouvernement qui27

ont été tués à Abobo. Et à partir de ça aussi, les gens... les plupart des... des Ivoiriens28
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qui étaient à Abobo, qui ne venaient pas qui du Nord ou du « chose » qui étaient les1

pro... pro-Gbagbo ont fui Abobo... ont fui Abobo.2

Q. Pour clarifier, notamment pour expliquer à la Chambre, quand vous dites, « les3

corps habillés », vous faites référence à quoi ?4

R. Je veux dire, je parlais en général, les corps habillés, les FDS, c'est-à-dire il y a la5

police, il y avait les... les gendarmes, il y avait des Eaux et Forêts, il y avait les gens6

du corps, les gens du FDS. Ils ne pouvaient plus vivre à Abobo.7

Me ALTIT : Alors, Monsieur le Président, nous avons une pièce à montrer, mais je8

suis un peu inquiet. Alors, on peut peut-être essayer, mais la pièce est la suivante :9

CIV-D15-0001-0578, time code du début... du tout début de la vidéo, puisque c'est un10

extrait du journal télévisé de la RTI du... jusqu'à la seconde 52 — du début à la11

seconde 52. Qu'est-ce qu'on fait ? Le Greffe essaie ?12

Alors, on me dit que nous pouvons le faire. On peut essayer ? Alors, avec votre13

permission, Monsieur le Président, nous allons essayer.14

Monsieur le Président, si vous le permettez, je crois qu'il va falloir qu'on s'adresse15

sérieusement à la question technique, peut-être avec le Greffe, même sûrement avec16

le Greffe.17

Et, dans l'intervalle, ne serait-il pas bon de décréter la pause ?18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Vous avez une demi-heure19

pour vous occuper de ce problème, de ces problèmes.20

Donc, nous allons suspendre pendant une demi-heure de façon à ce que chacun21

puisse se reposer, et nous reprenons nos débats à 11 h 30.22

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.23

(L'audience est suspendue à 10 h 59)24

(L'audience publique est reprise à 11 h 34)25

M. LE GREFFIER : Veuillez vous lever.26

Veuillez vous asseoir.27

(Le témoin est introduit dans le prétoire)28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Bien, rebonjour.1

On m'a dit que les dieux de la technologie sont maintenant avec nous et que tout2

fonctionne. Donc, mettons-les à l'épreuve.3

Vous avez la parole.4

Me ALTIT : Alors, mettons-les à l'épreuve et commençons par le... la... l'extrait vidéo5

concernant le général Guéï.6

Alors, un mot là-dessus. Un mot là-dessus. Le Procureur disait tout à l'heure qu'il7

s'agissait d'un reportage provenant d'une Italienne vivant à Paris. En fait, il s'agit8

d'un documentaire qui s'appelle « La force d'un destin », qui a été réalisé Henri9

Duparc en 2002, un réalisateur ivoirien reconnu, pour préciser les choses.10

Voilà. Je crois qu'on peut... on peut le montrer.11

(Diffusion d'une vidéo)12

Me ALTIT : Monsieur le Président, merci.13

Q. Vous avez vu cette vidéo. Pouvez-vous, d'abord, nous dire qui apparaît sur cette14

vidéo ?15

R. Laquelle ?16

Q. À l'instant... À l'instant ?17

R. Les militaires-là ?18

Q. Oui.19

R. Voilà. Voilà, O.K. C'est le général Guéï, le chef d'état-major de Côte d'Ivoire.20

Q. Le général Guéï ?21

R. Oui.22

Q. Avez-vous reconnu d'autres militaires sur les images ?23

R. Oui, mais ç'a été chose... je connais des militaires sur l'image.24

Q. « Ç'a été chose », c'est-à-dire ? (Fin de l'intervention inaudible)25

R. Que c'est un peu trop... ça s'est vite arrêté.26

Me ALTIT : Monsieur le Président, avec votre autorisation, nous souhaitons faire un27

screen shot de l'image.28
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Merci.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Allez-y, faites une capture2

d'écran.3

Me ALTIT :4

Q. Alors, Monsieur le témoin, vous avez sous les yeux, autour du général Guéï, au5

moins deux visages ; est-ce que vous les reconnaissez ?6

R. Les... Les deux visages qui apparaissent bien là, je... je... je les connais pas bien,7

mais les autres, je ne vois pas bien les visages. Mais, à ma connaissance, c'est... c'est8

la vidéo qu'on connaît bien, je crois, c'est le commandant Ibrahim Coulibaly qui est9

là, je crois, l'autre-là, c'est Boka Yapi.10

Q. Donc, pour que les choses soient très claires, vous nous dites que vous connaissez11

cette vidéo déjà ?12

R. Oui, je la connais.13

Q. Et que c'est de mémoire, parce que, là, c'est vrai que c'est pas... c’est pas... c'est pas14

très... Ah ! Peut-être, là, on voit mieux.15

Alors, pour les fins d'enregistrement, Monsieur le Président, c'est une... c'est un16

deuxième extrait qui a été... dont l'image a été arrêtée, qui est plus... plus précis que17

le précédent. Et sur ce deuxième extrait, c'est là... à 21:27.18

Q. Et c'est là, Monsieur le témoin, que vous reconnaissez les personnes dont vous19

venez de parler, n'est-ce pas ?20

R. Oui.21

Q. Parfait.22

Le commandant Ibrahim Coulibaly dont vous... que vous venez de mentionner,23

c'était qui ?24

R. C'est celui qui est à ma droite, que je regarde à ma droite. C'est lui qui est Ibrahim25

Coulibaly, dit « IB ».26

Q. Donc, tout à l'heure, quand vous parliez du Commando Invisible et que vous27

disiez qu'il était commandé par IB, c'est ce même IB dont vous parliez, oui ?28
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R. Oui, Monsieur... Oui, Maître.1

Q. Est-ce que vous vous souvenez des circonstances du coup d'État ?2

Pardon, pour être tout à fait précis et aux fins d'enregistrement, du coup d'État dont3

nous parlons maintenant, illustré par les images que nous passons maintenant, qui4

est le coup d'État contre le Président Bédié mené par le général Guéï.5

R. Oui. Vous voulez savoir un peu comment le coup d'État a eu lieu ? O.K. Il n’y a6

pas de problème.7

À ma connaissance, ce que je sais, je vais vous dire.8

D'abord, il y avait... il y avait toujours le problème... Maître, vous me suivez ? O.K.9

Il y avait toujours le problème, la politique intérieure de la Côte d'Ivoire, qui s'est10

passé entre le Président Bédié et M. Alassane Ouattara, dans laquelle que... il y a eu11

plusieurs problèmes internes encore au sein de la Côte d'Ivoire même pour laquelle12

M. Bédié avait même lancé un mandat d'arrêt contre Monsieur... Monsieur...13

M. Alassane. Et en... en ça aussi, laquelle même M. Bédié même avait demandé14

même l'arrestation même de Alassane quand il était encore à... à Abidjan, lorsqu'il15

lançait le mandat.16

Je crois, même le... le directeur général de la police qui est, actuellement, la police17

nationale de Côte d'Ivoire — à l'époque, il était commissaire du Plateau — a été18

même amené en mission « à la » domicile de M. Alassane pour laquelle même,19

là-bas, il n'a pas... il a été... il a été frappé. Et il n'a pas pu... Je crois, il a donné la20

convocation ou il n'a pas pu donner la convocation, je ne sais pas, mais il a été chassé21

de là-bas.22

Et en plus dans les enquêtes, même la... le... le régime de Bédié même est allé plus23

loin même en allant prendre la maman de Alassane elle-même, je crois, à la PJ, pour24

envoyer la vieille à la PJ pour l'auditionner sur... sur la nationalité, sur l'identité25

même de M. Alassane pendant toute journée. Je crois, la vieille avait 70 ans ou26

71 ans. Toute la journée, elle était auditionnée là-bas, tout ça. Et ça a créé même des27

crises politiques. Tout ça, c'était pas... c'était pas bien.28
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Et quand Alassane a quitté la Côte d'Ivoire, il est parti, Bédié avait lancé un mandat1

d'arrêt contre lui. Et il l'avait fait avant le coup d'État.2

Un jour, je crois, ou deux jours avant le coup d'État, il s'était rendu à l'Assemblée3

nationale de Côte d'Ivoire pour faire un discours à la Nation. Et il avait fait un4

discours qui était vraiment un peu trop fort, où, là, quelques (phon.)... il y avait les5

militants du FDS qui ont été arrêtés, les responsables, les... les... les responsables6

comme Ali Coulibaly qui est, aujourd'hui, je crois, ministre, et la... Madame aussi qui7

est... qui est « la » grand chancelier, je crois, aujourd'hui, Diabaté... j'oublie bien son8

nom. Ils ont été tous en prison. Donc, les Ivoiriens s'attendaient à un discours9

pacifique de la part de M. Bédié où laquelle... qui devait libérer les militants, faire10

grâce, comme on... on... c'était Noël qui... qui était proche, et qu'il devait faire grâce,11

tout ça. Il ne l’a pas fait, il a maintenu sa décision. Il a été ferme dans son discours.12

Et le lendemain, maintenant, pendant lui, il a quitté... il était encore à Abidjan même,13

il était encore à Abidjan quand il y a eu les tirs. Les tirs ont commencé à avoir lieu à14

Abidjan. Et avec tout ça, il a été transporté, je crois, du palais présidentiel dans un...15

dans un hélico pour aller chez lui à Daoukro pour aller fêter Noël comme l'habitude.16

Tous les ans, il faisait Noël là-bas. Donc, pour lui, c'était une... une affaire de... de...17

de... des putschistes qui réclamaient leur argent qui venait de l'Afrique de... je crois,18

l'Afrique centrale. Il y avait la guerre, ils étaient en mission. Et bon, ça a profité, il y a19

eu le coup d'État. Il a été renversé par le général Guéï.20

Q. D'accord.21

Qu'est-ce qu'il veut dire, le général Guéï, quand il dit « Le Président Henri Konan22

Bédié n'est plus le Président de la République de Côte d'Ivoire » ?23

R. Bien, Maître, c'est ce que j'étais en train de vous expliquer tout à l'heure pour vous24

donner l'importance même de la RTI, que... l'importance de la RTI.25

Quand le général Guéï, ils ont pris... ils ont... ils ont réussi à prendre la RTI , même si26

ce n’était pas lui, même si c'est moi que je prenais la RTI, je venais me présenter, puis27

je disais : « À partir d'aujourd'hui, cette instance (phon.), le gouvernement qui est là28
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n'est plus le gouvernement, le Président qui est là n'est plus le Président et que je1

“déchu” toutes les instituts (phon.) de l'État de Côte d'Ivoire, et nous allons2

procéder... et nous allons mettre en place un nouveau gouvernement de transition. »3

Ça... C'est pour cela que je vous disais « que » était très « important » la stratégie de4

prendre la RTI, parce que, là, là, il passe la communication en disant que le Président5

Bédié n'est plus le Président de la Côte d'Ivoire et que tout est déchu.6

Q. Donc, la prise de la RTI est une étape essentielle de la prise de pouvoir.7

Et vous venez de nous dire que c'est illustré par le coup d'État mené par le général8

Guéï qui, lorsqu'il prend la RTI, a... peut apparaître ou apparaît comme le nouveau9

détenteur du pouvoir. C'est ça ?10

R. Oui, bien, il était devenu le maître, le nouveau maître de la Côte d'Ivoire.11

Q. Ce coup d'État dont nous parlons, c'est janvier 2001 ; c'est ça ?12

R. Oui, je crois bien. 2001 ou ...13

Q. Je... Je...14

R. Non, non. Je crois ...15

Q. Mais c'est quelle date, ce coup d'État dont nous parlons ?16

R. C'est 99, non ?17

Q. 99.18

R. Voilà.19

Q. D'accord. D'accord, d'accord.20

R. Oui.21

Q. Donc, en 99 et, à votre connaissance, un peu plus tard, est-ce qu'il n’y a pas eu de22

nouvelles... de nouvelles tentatives de prise de la RTI à l'occasion de nouveaux coups23

d'État ?24

R. Si, Maître. Je l'ai déjà dit ce matin. J'ai dit : il y a eu... pendant la période de la25

transition militaire, il y a eu deux ou trois fois des tentatives de coups d'État contre le26

général Guéï lui-même.27

Q. Alors, est-ce que vous vous souvenez d'un coup d'État en particulier ?28
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R. Oui, je... je crois, je me souviens d'un coup d'État laquelle... où il y a eu des morts,1

il y a eu des morts, où la résidence même de... du général Guéï a été attaquée.2

Lui-même, il a été échappé de justesse. Son cheval blanc même qui était dans la cour3

a été tué. Je crois, je me souviens même de cette période-là. Je me souviens de ça.4

Q. D'accord.5

R. C'est ce que je vous ai dit.6

Q. D'accord.7

R. Oui, oui.8

Q. D'accord.9

Et là, là, la RTI était un enjeu.10

R. Oui.11

Q. D'accord.12

Est-ce qu'il y a eu encore d'autres tentatives de coups d'État ?13

R. Comme je viens de vous le dire, c'est la... je vous ai dit, il y a eu plusieurs coups14

d'État. Je crois, il y a eu deux ou trois coups d'État qui ont été manqués contre le15

général Guéï. Je crois bien.16

Q. Et qui menait ces coups d'État et qui était derrière ces coups d'État ?17

R. Mais c'était, je... je crois, selon nos informations — moi, je ne peux pas vous18

confirmer —, selon nos informations, c'est toujours le même groupe IB, là, qui faisait19

le coup d'État, là.20

Q. Donc, ce que vous nous dites, c'est que tous ces coups d'État, ce sont les mêmes21

personnes, en particulier le nommé IB ; c'est ça ?22

R. Oui.23

Q. Est-ce que c'est vrai aussi pour les coups d'État ultérieurs ? Par exemple, nous24

savons, puisque vous en avez parlé, qu'il y a eu un coup d'État en septembre 2002.25

R. Oui, parce que les éléments qui ont été pris qui étaient aussi dans le coup d'État26

qu'ils ont fait contre Bédié, qui étaient aussi... qui étaient dans ce coup d'État.27

Q. D'accord.28
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Donc, c'est toujours le même groupe de personnes qui essaie de renverser le1

Président qui est installé au pouvoir à Abidjan ; c'est ça ?2

R. Le Président militaire ? Oui.3

Q. D'accord.4

Me ALTIT : Alors, nous voudrions passer une vidéo dont voilà le numéro :5

CIV-D15-0002-0112, time code 14:21 à 14:44, qui est un extrait du journal télévisé de6

France 2 — France 2 étant une chaîne française — du 8 janvier 2001.7

(Diffusion d'une vidéo)8

Q. Vous avez pu voir l'extrait ?9

R. Pas le début. Le début n'était pas sorti.10

Me ALTIT : Ah !11

Monsieur le Président, avec votre autorisation, est-ce qu'on pourrait repasser le12

début ?13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Oui, allez-y.14

(Diffusion d'une vidéo)15

Me ALTIT :16

Q. Alors, Monsieur le témoin, est-ce que vous voyez à quoi ce reportage fait17

référence, à quelle tentative de coup d'État ce reportage fait référence ?18

M. MacDONALD : Objection.19

(Interprétation) Je crois que vous avez dit qu'il fallait demander au témoin d'abord s'il20

reconnaît la vidéo, au lieu de présenter les choses.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : En effet. Donc,22

demandez-lui d'abord s'il l'a vu, s'il sait de quoi cela parle, s'il vous plaît.23

Me ALTIT : Monsieur le Président, ça, c'était lorsqu'il a été question de ce... de ce24

document open source dont on... dont, c'est vrai, on ne sait pas grand-chose. Ici, il25

s'agit d'un extrait d'un journal télévisé français. Donc, il y a peu de chance que le26

témoin l'ait vu, mais on peut toujours lui poser la question.27

Ma question porte sur les images, les images, le contenu, pas le journal lui-même,28
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mais le contenu, et savoir si ça rappelait au... c'est un petit peu...1

Il faudrait peut-être demander au témoin d'enlever ses... ses écouteurs, avant que2

j'aille plus loin, même s'il entend...3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Enfin, il entend.4

Me ALTIT : Mais... Mais... Mais vous voyez le problème. Donc, il s'agit de lui... de lui5

poser des questions sur... — et là, je suis vague exprès puisqu'il entend — sur ce qui6

a pu se passer à ce moment-là, savoir s'il peut nous donner des éléments là-dessus7

qui nous seront utiles dans le cours de la démonstration générale.8

On peut le dire autrement. Il s'agit d'obtenir des éléments indispensables que ce9

témoin peut nous fournir concernant la vérité des événements qui se sont déroulés10

tout au long de cette crise ivoirienne.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Oui, enfin, ça n'a pas grand-12

chose à voir avec notre affaire... avec cette vidéo, quand même. Cela dit, très bien.13

Allez-y, posez la question.14

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.15

Q. Bon, je... je... je vais procéder un peu autrement, de manière, disons, plus... plus16

progressive.17

Ces images que nous venons de voir vous rappellent-elles quelque chose ?18

R. Oui, ces images me rappellent... mais ces images, moi, je ne les ai jamais vues à la19

télé. Moi, j'ai pas regardé ces images, mais je sais que c'était la période que je viens20

de vous dire tout à l'heure, les attaques de coups d'État échoués. C'est de ça j'ai parlé.21

Q. D'accord.22

Et vous nous avez parlé d'une succession de coups d'État en nous donnant des23

éléments d'information très intéressants. Là, il s'agit de quel coup d'État, si vous24

pouvez nous le dire ?25

R. Si... Si je me rappelle, ça doit être, peut-être, « la » deuxième ou premier coup26

d'État, puis que je vous ai dit, il y a eu deux ou trois coups d'État échoués dans la27

période de transition.28

ICC-02/11-01/15-T-29-Red-FRA WT 14-03-2016 41/103 NB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0625 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

14/03/2016 Page 42

Q. Donc, vous vous souvenez des événements. Est-ce que vous pouvez nous dire qui1

étaient les mutins, qui étaient les rebelles, qui étaient ceux qui s'étaient révoltés ?2

R. Mais, à ma connaissance, ils avaient arrêté des personnes. Donc, je pense que c'est3

toujours les mêmes qui... qui faisaient les mêmes... les mêmes... les mêmes actions de4

coup d'État. Puisqu'il y avait des gens qui ont été arrêtés par... par les gens de5

général Guéï. Donc, je pense que la... la gendarmerie peut mieux situer, parce que,6

moi, je n’ai pas le rapport, mais je sais que c'est toujours les mêmes qui faisaient les7

mêmes coups d'État.8

Q. D'accord.9

Et pour illustrer vos propos de tout à l'heure, il est dit dans le reportage :10

« Télévision et radio occupées par les mutins ».11

R. Oui, c'est ce que je vous ai dit.12

Q. Donc, c'est votre témoignage que de dire que, à chaque fois qu'il y a un coup13

d'État, une tentative violente de saisine du pouvoir, elle passe par l'occupation de la14

RTI ; c'est bien cela ?15

R. Oui, c'est... c'est bien ce que j'ai dit depuis que je suis là, et c'est la vérité. En16

Afrique, quand tu veux faire un coup d'État, il faut prendre la télévision.17

Q. Très bien.18

Me ALTIT : Alors, il y avait une deuxième vidéo, Monsieur le Président, qui était...19

qui... qui devait être passée, avec votre autorisation...20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : On l'a fait ce matin, n'est-ce21

pas ?22

Me ALTIT : Oui, oui.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Première séance ?24

Me ALTIT : Oui, oui.25

M. MacDONALD (interprétation) : Est-ce qu'on pourrait avoir à nouveau l'ERN, s'il26

vous plaît ? Ce serait fort utile, en tout cas, pour le dossier.27

Me ALTIT : Bien sûr.28
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Alors, le numéro CIV-D15-0001-0578. C'est un ... Alors, le time code : du début... du1

début à la seconde 52, et c'est un extrait du journal télévisé de la RTI du2

16 décembre 2010 — du 16 décembre 20163

(Diffusion d'une vidéo)4

Q. Monsieur le témoin, vous avez vu ces images atroces. Est-ce que c'était cela que5

vous vouliez dire tout à l'heure quand vous disiez que les corps habillés avaient été6

chassés et que certains avaient fui et d'autres avaient été tués ? Est-ce que vous aviez7

en tête des images comme celles-ci ou cette image en particulier ?8

R. Non, c'est pas qu'il y a des images... d'autres images, mais c'est un exemple que je9

vous ai donné comme ce que vous venez de voir. Comme je vous ai dit aussi qu'il10

était arrivé, un moment, il y avait la guérilla. Il y avait la guérilla. Les gens étaient11

organisés en guérilla. Et ça fait que les gens s'en prenaient un peu à tous ceux qui12

étaient de la... des FDS. Il fallait que les gens quittent Abobo, mais il y avait d'autres13

personnes aussi qui n'ont pas été brûlées, mais qui ont été tuées, qui étaient des14

policiers qui habitaient à Abobo. Ça, tout le monde sait, c'est la vérité.15

Q. Et ces attaques et ces meurtres de policiers ou de FDS en général, est-ce qu'elles16

ont eu lieu aussi en dehors d'Abobo ?17

R. Je ne sais pas. Il y a... Il y a eu des attaques un peu partout. Il y a eu... Il y a eu18

plein d'attaques partout. Je ne sais pas. Je ne peux pas savoir si... Ce que... On est en19

train de parler d'Abobo, je suis en train de... de vous expliquer comment est-ce que20

ça fait que les gens, les fonctionnaires qui travaillaient à... qui étaient... habitaient à21

Abobo qui quittaient Abobo, ils n'habitaient plus à Abobo.22

Q. Pour que les choses soient claires, parce que, nous, après, on va relire ce que vous23

avez dit et il faut que ce soit clair, parce qu'on ne se rappellera pas nécessairement24

de... de tous les détails.25

R. (Intervention inaudible)26

Q. Vous dites, vous nous dites qu'il y a eu... qu'il... que, donc, qu'il y a eu des27

attaques menées par des rebelles partout dans la ville d’Abidjan ; c'est cela ?28
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R. Je veux dire même partout en Côte d'Ivoire, c'est pas seulement dans la ville1

d’Abidjan. Moi, je vous parle en général. Moi, là, je vous parle de la crise en général.2

Q. Mm-mm.3

R. Je... Je... Vous, vous êtes des techniciens, vous voulez savoir des choses précises,4

mais, moi, je vous parle en général. Il y a eu... Il y a eu... La Côte d'Ivoire a connu une5

guerre, une crise où il y a eu des problèmes partout. C'est de ça que, moi, je vous6

parle.7

Q. D'accord.8

Me ALTIT : Bon, eh bien, écoutez, je crois qu'on peut passer le troisième extrait que9

nous avons essayé de passer ce matin, avec votre permission.10

M. MacDONALD (interprétation) : Pouvez-vous rappeler le numéro ?11

Me ALTIT : Oui, oui, bien sûr. Alors, CIV-D15-00... 000... 0004-1161 — time code12

39:52 à 41:21.13

(Diffusion d'une vidéo)14

Q. Vous avez vu l’extrait ?15

R. Oui, Maître.16

Q. Reconnaissez-vous quelqu'un sur ces images ? Est-ce que les différents... les17

différentes personnes qui sont là vous disent quelque chose ?18

R. Non, mais pas les... tous. Cette vidéo, je l'ai déjà vue, mais je ne les connais pas,19

ceux-là ; je les ai jamais vus.20

Q. Alors, vous avez déjà vu qui ? Peut-être... Peut-être à la télévision, hein. Je ne vous21

demande pas si vous les connaissez personnellement.22

Je vous demande si ces images vous sont familières, d'une manière ou d'une autre.23

R. Non, non, je n'ai...24

Q. Je vous demande si ces figures, ces personnes vous sont familières, d'une manière25

ou d'une autre.26

R. D'accord. J'ai vu ces images-là sur les réseaux sociaux ; je les ai jamais vues à la27

télé.28
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Q. D'accord. Est-ce que l'un ou l'une de ces personnes — j'en vois cinq, là, sur l'image1

que j'ai devant les yeux —, est-ce qu’une de ces personnes, vous avez déjà vue2

ailleurs, sur une autre image ? Sur... Enfin, je...3

R. Ce sera difficile pour moi. Je pense pas... Je pense pas... Je pense pas.4

Q. Bon, on va revenir à Abobo, si vous voulez bien.5

R. Oui, Maître.6

Q. Alors, on va revenir à Abobo. Vous parliez, tout à l'heure, de combattants armés7

et de mercenaires dans les places fortes des rebelles, disons, pour faire simple. Est-ce8

qu'il y avait aussi, à votre connaissance, des Dozo ?9

R. Moi, je... je l'ai dit ici : les Dozo, c'est... c'est... ce sont des... des chasseurs10

traditionnels que, eux, ils ont pris part à... à... à... ils ont pris part à la crise11

« ivoirien ». Ils ont vraiment pris part à la crise « ivoirien ». Et c’est pas caché. On les12

voit partout, même jusqu'aujourd'hui. Les Dozo, aujourd'hui, sont là pour... pour...13

dans certains villages, pour... à faire la sécurisation de la population. Ils sont là14

jusqu'aujourd'hui. C'est pas quelque chose qu'on va cacher. Tout le monde le sait,15

toute la Côte d'Ivoire le sait. Des Dozo ont pris part de... de la crise « ivoirien ». Ils16

ont pris part dedans.17

Q. Vous voulez dire qu'aujourd'hui, les Dozo sont toujours présents dans des18

villages — c'est ce que vous venez de dire — ou à Abidjan, parce que c'est l'une des19

questions que je vous pose, pour assurer la sécurité ? Autrement dit — et c'est ma20

question —, est-ce qu'ils font office de force de l'ordre ?21

R. Bon, s'ils font office de force de l'ordre, ça, je ne sais pas, c’est pas à moi de définir22

ça, mais ce qui est sûr, c'est ce que je vous dis, puisqu'après la crise, dans les23

périodes, nous, on a fait des tournées politiques. Nous avons fait des tournées24

politiques, nous sommes allés dans des villages pour apaiser et calmer les Ivoiriens25

et leur demander à se réconcilier. Il existe toujours les Dozo.26

Q. Donc, c'est votre témoignage de dire que les Dozo étaient très nombreux pendant27

la crise dans les places fortes rebelles à Abidjan ; c'est bien cela ?28
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R. Oui, les... les... les... les... les Dozo sont... sont... sont « beaucoup » nombreux, les1

chasseurs traditionnels sont beaucoup nombreux. Ce sont des chasseurs2

traditionnels du Nord. C'est... C'est une vieille histoire.3

M. MacDONALD (interprétation) : Je crois que le témoin doit comprendre...4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Un instant, un instant...5

Allez-y maintenant.6

M. MacDONALD (interprétation) : Je ne suis pas certain que le témoin a compris7

l'amalgame que vient de faire mon contradicteur dans sa question en mentionnant le8

lieu.9

Le témoin est en train de parler de villages, et mon contradicteur souhaite parler de...10

d'une ville. Je crois que ceci doit être précisé pour que le témoin comprenne de quoi11

il s'agit. Je ne voudrais pas avoir à reposer des questions en interrogatoire12

supplémentaire.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Pourriez-vous, s'il vous14

plaît, préciser ces deux éléments ?15

Me ALTIT : Bien sûr, Monsieur le Président.16

Q. Alors, Monsieur le témoin, alors, je vais vous poser des questions pour éclaircir17

votre réponse, si je puis dire.18

Vous avez dit qu'aujourd'hui, les Dozo sont toujours présents dans un certain19

nombre de villages. C'est ce que j'ai compris, n'est-ce pas ?20

R. Oui.21

Q. Alors, ma question : est-ce qu'ils sont présents aussi ailleurs ? Et si vous voulez22

savoir ce que je... ce que... ce que je... ce que je souhaite savoir : est-ce qu'ils sont23

présents dans des villes ? Les villages, c'est petit. Est-ce qu'ils sont dans des villes24

plus grandes ?25

R. Oui.26

Q. Est-ce qu'ils sont présents à Abidjan ?27

R. Non, Abidjan, il y a... depuis un moment, on les voit pas. C'est rare qu'on les voie28
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à Abidjan.1

Q. D'accord. Jusqu'à quand ont-ils été à Abidjan ?2

R. Mais après même l'arrestation du Président Laurent Gbagbo, ils étaient encore à3

Abidjan. Ils ont même, parce qu'après, ils... ils... ils étaient devenus comme des...4

des... des... des... des... des gardiennages privés ; ils surveillaient des sociétés privées,5

ils surveillaient des... des maisons. Il y a des gens qui... qui... qui... prenaient leurs6

prestations de services pour des raisons de sécurité. Mais, aujourd'hui, je crois, avec7

l'évolution des choses, les... les choses se sont mises en place, ils sont pas... moi, je les8

vois pas à Abidjan actuellement.9

Q. D'accord.10

Vous avez dit, dans votre témoignage du 9 mars 2016, page 12, lignes 27 et 28, et11

page 13, lignes 1 à 10, à la question : « Vous avez mentionné que lorsqu'on portait12

des gris-gris, on associait ça aux rebelles. Pourquoi ? » Vous avez répondu : « Oui, on13

associait ça aux rebelles parce que la plupart des combattants qui sont venus du14

Nord, c’étaient des Dozo. Et comme tout le monde sait que les Dozo, ce sont des15

chasseurs traditionnels qui utilisent genre de trucs mystiques, ce sont des fétiches.16

Des fétiches ou des gris-gris, vous ne savez pas ce que c'est, ce sont des choses17

mystiques africaines. »18

Alors, est-ce que vous pouvez nous dire ce que c'est précisément et ce que cela19

signifiait, ces gris-gris ou ces fétiches, pour les Dozo ? Ça signifiait quoi ?20

R. Moi, je... je crois que je l'ai déjà répondu à... au Bureau du Procureur ici, et c'est...21

je vais vous répondre la... la même chose : je vous ai dit que les... les Dozo avaient22

pris part de la crise même. Ils étaient vraiment... avaient pris une position dans la23

crise. Maintenant, ce que c'est le... le... les gris-gris, comme nous appelons les fétiches24

africains, tout ça, chaque personne avait sa... avait des éléments, avait des fétiches.25

Par exemple, il y a des fétiches, ils considéraient que quand tu tires sur lui, ça ne lui26

pénètre pas ou il peut devenir invisible, il peut devenir invisible devant vous.27

Il y en a d'autres, même, ils s'arrêtent au mur et puis ils traversent le mur. Ils avaient28
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toutes sortes de... de... de... de fétiches mystiques, qui avaient des pouvoirs1

mystiques. Moi, c'est... c'est... c'est ce que... Et moi, je les connais bien, les Dozo. Ils2

sont vraiment... ils ont des pouvoirs mystiques.3

Q. D'accord.4

Combien, si vous pouvez nous le dire, si vous pouvez nous donner une simple5

approximation, combien, à votre avis, pouvait-il y avoir de Dozo à Abidjan pendant6

la crise ?7

R. Maître, ils étaient nombreux, quand même, ils étaient « beaucoup » nombreux. Ça8

peut être 2 000, 3 000, 4 000... je sais pas, mais ils étaient nombreux.9

Q. D'accord. Et à un moment, en mars 2011, sont venues, fin mars, d'autres troupes10

rebelles du Nord. Est-ce qu'elles étaient accompagnées de Dozo ?11

R. Quand vous dites « fin mars », quelle année ?12

Q. Fin mars 2011, 11 — ou début avril 2011.13

R. Dans la période où on était vers la fin de la crise, là. O.K. Mais, comme je vous ai14

dit, je l'ai toujours dit ici, qu'il y a eu beaucoup... ils étaient beaucoup. Les films...15

Vous avez les films, vous avez « tous » les preuves ; il y avait beaucoup de Dozo qui16

étaient revenus, qui rentraient pour venir déloger le Président Gbagbo. Beaucoup de17

Dozo se sont portés volontaires pour venir déloger le Président Gbagbo —18

beaucoup.19

Q. Et donc, si l'on prend simplement ceux qui arrivent, à ce moment-là, en fin mars20

ou début avril, je parle des Dozo, ceux qui arrivent à Abidjan, à ce moment-là,21

combien sont-ils à peu près ? Une... Une seule... Une simple approximation, si vous22

pouvez la faire.23

R. Moi, à ma connaissance, ils étaient plus de 5 000, parce que pour venir déloger24

Gbagbo à Abidjan, il fallait le faire.25

Q. Bon. Donc, je... je... je... je vais vous poser une question pour voir si j'ai bien26

compris.27

R. Oui.28
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Q. Cinq mille qui descendent du Nord, 2 000, 3 000 ou 4 000 qui sont à Abidjan, ça1

fait 7, 8 ou 9 000 ; c'est ça ?2

R. Oui, si vous voulez bien, parce qu'avant, les Dozo étaient déjà à Abidjan, il y a3

longtemps, puisque, même avant la crise, il y en avait, les Dozo, partout, à Abidjan,4

qui... qui... qui étaient, comme je l'ai dit, là. Les gens les prenaient pour faire des5

prestations de services, tels des gardiens. Ils étaient arrivés à Abidjan il y a6

longtemps.7

Vous savez, le renversement de Gbagbo, c'est un truc qui a été préparé bien8

longtemps. Ils étaient à Abidjan il y a longtemps.9

Q. Le renversement de Gbagbo, il a été préparé il y a longtemps. Qu'est-ce que vous10

voulez dire ? Et quand, il y a longtemps.11

R. Non, je vais... je vais... mais... je vais dire. Depuis... Depuis les premières attaques,12

depuis... depuis les premières attaques et puis depuis que Jacques Chirac... la France13

Afrique n'a plus voulu du Président Gbagbo. C'est dans les périodes où le... la crise a14

commencé. Vous savez, aujourd'hui, je vous dis, hein — et ça, je le cache pas, le15

monde entier le sait : il y a pas un pays francophone, en Afrique, quand tu n'es pas16

avec la France Afrique, tu restes... tu restes pas, on va t'enlever. Et c'est clair ; ça, je le17

cache pas.18

Le Président Gbagbo, c'est parce qu'il est très nationaliste, il n'a pas voulu cela,19

beaucoup des choses, qu'on l'a enlevé. Ça, c'est clair ; ça, toute la Côte d'Ivoire le20

sait ; l'Afrique le sait, le monde même sait. Je sais pas pourquoi on tourne autour du21

pot. C'est la vérité qui est là. Il y a rien d'autre.22

Q. Donc, si je comprends bien, parce que c'est très important, parce que c'est votre23

témoignage, aujourd'hui, ce que vous nous dites là.24

R. Oui, c'est la vérité que je clame.25

Q. Je vais essayer de... de... je vais... je vais... Je vais reformuler un tout petit peu pour26

voir si j'ai bien compris.27

R. Oui, allez-y.28
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Q. Ce que vous nous dites, c'est qu'il n'y a pas un pays en Afrique... ou plutôt, il n'y a1

pas un dirigeant en Afrique francophone qui ne puisse rester au pouvoir sans l’aval2

de la France. Et quand la France considère que ce n'est pas... qu'il ne plaît plus, pour3

différentes raisons, il tombe. Et vous avez illustré ça avec le cas du Président Gbagbo4

en disant que, dès la période du Président Chirac… — alors, il faut expliquer,5

peut-être, à la Chambre, que le Président Chirac a été Président en France6

de 95 à 2002, pour situer les choses, c'est-à-dire au tout début de la... de la crise7

ivoirienne — que, dès la période du Président Chirac, il a été décidé de faire tomber8

le Président Gbagbo. C'est ça que vous nous dites ? C'est ça votre témoignage ?9

R. Oui, c'est ça ce que je suis en train de dire. J'ai... Je l'ai dit en général, même de10

l'application de la francophonie. Je le dis : dans les pays Afrique francophone, les11

anciens... les anciens colons français, quand un dirigeant africain qui ne fait pas12

l'affaire du colon, on l’enlève par tous les moyens. Et c'est ce qui s'est passé en Côte13

d'Ivoire. Je sais pas pourquoi on va casser la tête, c'est ça qu'est la vérité, il y a rien14

d'autre.15

Q. On se casse la tête parce que c'est un procès, donc, c'est... c'est...16

R. Excusez-moi, Maître ; excusez-moi, Maître.17

Q. Oui.18

R. Si vous me permettez, Monsieur le Président, je vais vous donner un exemple. Si,19

aujourd'hui que je vous parle, le Président, M. Alassane Ouattara en Côte d'Ivoire,20

décide de s'en passer de la France ou de s'en passer de monnaie, le CFA, et devenait21

indépendant, le Président de la Côte d'Ivoire, demain matin, il serait le premier22

dictateur de l'Afrique, il serait accusé d'être le premier dictateur de l'Afrique. Il serait23

accusé de tout pour qu'on puisse l'enlever.24

Aujourd'hui, il y a la stabilité, il fait l'affaire de la communauté internationale. Vous25

avez vu la crise qui s'est passée, la guerre de la Côte d'Ivoire. Disons, tout était26

détruit. Mais puisqu'il est soutenu, il a fait une ouverture politique avec les autres27

pays, il est soutenu aujourd'hui. Aujourd'hui, ils lui ont mis les moyens à sa28
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disposition et le pays a retrouvé sa stabilité, les constructions partout.1

C'est pour vous dire que tout ça, c'est par intérêt, rien qu'intérêt. Il y a pas des2

pro-Alassane, il y a pas des pro-Gbagbo, il y a que des Ivoiriens qui sont manipulés,3

qui ont des problèmes. C'est tout. Moi, c'est tout, c'est ce que je vois. C'est ça mon4

témoignage. C'est tout. Je vais pas aller loin que ça. Moi, je ne veux pas qu'on fait5

croire au monde ou aux Ivoiriens qu'il y a deux parties de Côte d'Ivoire : il y a6

pro-Alassane, il y a pro-Gbagbo. C'est cette... La règle (phon.) me plaît pas parce que7

ça divise la Côte d'Ivoire. Ça me plaît pas. Je veux pas voir mon pays divisé, parce8

qu'en Côte d'Ivoire, on n'est pas divisés. On n'est pas pro-Alassane ni pro-Gbagbo.9

On est des Ivoiriens qui vivons ensemble, aujourd'hui. Et c'est mon souhait que les10

Ivoiriens se pardonnent. On parle de la réconciliation aujourd'hui, pour que le passé11

ne soit plus un retour (phon.). Ce sont des mauvais souvenirs parce qu'il y a eu trop12

de morts, trop de pertes humains (phon.) (inaudible).13

Mais, comme je vous l'ai dit, c'est ça le problème. Le problème de Gbagbo, la France14

n'a plus voulu de lui. C'est clair. Quand vous voyez le discours de la Première Dame,15

ce discours qui a été... on comprend déjà, ce discours, ce que ça veut dire. Et c'est ça,16

le problème. C'est ça qu'est le problème, il n'y a pas d'autre problème. C'est ça. Et17

comme M. Alassane, M. Ouattara et M. Gbagbo, pour moi — ça, c'est mon analyse à18

moi —, ce sont les pions, qu'on joue avec eux, le jour qu'ils ne « sert » plus, on les19

jette. Et c'est ça, la vérité.20

Monsieur... Maître, c'est ça qu'est la vérité. Et toute la Côte d'Ivoire sait ce que je dis,21

c'est ça qui est la vérité. Et c'est ça, la crise. Il n'y a rien d'autre. Il n'y a rien d'autre.22

Merci, Maître23

Q. Merci à vous.24

Des pions, que ce soit bien clair, aux mains de qui ? Aux mains de qui ?25

R. Mais des... Mais des pions de ceux qui pensent qu'ils sont nos maîtres, qui nous...26

nos colons, la France.27

Q. Vous avez parlé, il y a quelques minutes du franc CFA. Vous avez mentionné28
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ça comme un enjeu. Vous pouvez nous en dire un peu plus, en... en lien avec la1

crise ?2

R. Mais oui, oui, parce qu'il y avait un projet, je crois bien. Le Président, même, il3

avait un projet de créer notre propre monnaie et de sortir du CFA. Et ça, je crois que4

c'est ça même qui a... qui a... qui était à la base même de tous les problèmes. C'était5

difficile que la Côte d'Ivoire sorte du CFA.6

Q. Est-ce que vous pouvez dire à cette Chambre ce que c'est, le franc CFA,7

c'est-à-dire ce qu'il a de particulier par rapport à une monnaie normale ?8

R. Mais, le franc CFA, ça appartient à plusieurs pays l'Afrique Ouest africain qui9

sont… qui ont leur monnaie unique et qui est garantie par, je crois, le Trésor français10

ou par la France ; voilà.11

Q. Bon, je reviens à la marche sur la RTI, si vous voulez bien.12

On a vu les appels des jeunes leaders du RHDP, dont vous aviez parlé, et vous nous13

avez parlé, aussi, de l'appel du Premier ministre — je vous cite — « du Premier14

ministre nommé par M. Ouattara ». Alors, ce Premier ministre, c'était qui ?15

R. C'était M. Soro Guillaume, qui est aujourd'hui le Président de l'Assemblée16

nationale.17

Q. Et avant d'être le Premier ministre de Alassane Ouattara, il était le premier18

ministre de qui ?19

R. Il était le Premier ministre de M. Laurent Gbagbo… sous le régime de Gbagbo.20

Q. Alors, page 89, ligne 12 de votre témoignage du 8 mars 2016, vous dites, je vous21

cite : « Son appel » — donc, vous faites référence à l'appel de Guillaume Soro — « a22

été fait devant les forces républicaines ».23

Me ALTIT : Alors, Monsieur le Président, nous allons passer une vidéo.24

Le numéro est le suivant : CIV-D15-0001-0570. C'est un extrait… time code :25

2 mn 41 à 3 mn 30 — 2 mn 41 à 3 mn 30. Et c'est un extrait du journal télévisé de la26

RTI du 17 décembre...27

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)28
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Ah ! Du 30 décembre 2010, diffusé le 30 décembre 2010. Voilà.1

(Diffusion d'une vidéo)2

Q. Alors, vous avez vu la vidéo.3

R. Oui, Maître.4

Q. Parfait. La personne qui parlait au début, c'était qui ?5

R. C'était le Premier ministre, M. Soro Guillaume.6

Q. D'accord.7

À votre avis, où se trouvait-il quand il a fait ce discours ?8

R. Là, là, ils sont à l'hôtel du Golf.9

Q. Alors, vous nous en avez un peu parlé ces derniers jours, mais qu'est-ce que c'est,10

l'hôtel du Golf ?11

R. Je l'avais dit ici, tout... quand je suis arrivé tout nouvellement, je l'avais dit que12

nous, on avait surnommé l'hôtel du Golf « la plus petite République du monde ».13

Donc, pour nous, c'était une République.14

Q. Est-ce que vous pouvez nous dire rapidement, parce que nous, un hôtel, on15

imagine un bâtiment. Comment se présente l'hôtel du Golf ?16

R. Bon, au départ, l'hôtel du Golf, c'est un lieu... c'est... c'est un hôtel pour recevoir17

les étrangers, tout le monde. Mais comme, pendant la campagne, M. Alassane18

Ouattara avait pris l'hôtel du Golf pour faire son quartier général, parce que c'est19

comme ça que je comprends le QG, vous comprenez, c'est le quartier général qui est20

devenu maintenant pour la campagne du Président Alassane Ouattara. Et après,21

quand les choses se sont passées comme vous le savez, il y a eu le Président Gbagbo22

qui a... qui a été proclamé Président et M. Alassane qui a été proclamé Président, il23

fallait sécuriser l'hôtel du Golf par... par l'ONU. C'est comme ça l'ONU a... a déployé24

des chars à l'entrée comme à la sortie, à la... la voie principale, tout, tout, pour25

sécuriser ce lieu. Et puisqu'à partir de là, le Président Alassane a nommé un26

gouvernement, avait nommé un premier ministre et avait nommé des ministres, et à27

partir de là, il a commencé à diriger la Côte d'Ivoire. C'est pourquoi on a28
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surnommé... on a surnommé la petite... la... la... « la toute petite République du1

monde ».2

Q. Merci.3

Comment vous comprenez le... l'appel de Guillaume Soro ? C'est-à-dire, un Ivoirien4

normal, un Ivoirien moyen, il entend ça, il comprend quoi ?5

R. Bon, moi, je...6

M. MacDONALD : On demande... On demande une opinion au témoin.7

Me ALTIT : Alors, Monsieur le Président.8

M. MacDONALD (interprétation) : Je vous prie de m'excuser, Monsieur le Président.9

On sollicite un avis de la part du témoin.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je pense que le conseil a11

changé de formulation à la dernière minute, il a demandé « Quel est votre avis ? »12

J'aimerais que vous reformuliez votre question afin d'obtenir une réponse qui ne soit13

pas un avis, mais plutôt un fait.14

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.15

Juste une remarque. Mon estimé confrère a passé beaucoup de temps à demander,16

lors de son interrogatoire, quelle est... quelle était la perception par le... par le camp17

Gbagbo de ceci, de cela. C'est exactement la même chose, formulée différemment.18

Mais, ça, c'est une remarque en passant.19

Deuxièmement, ce qui m'intéressait, ici, c'était de... de... de... que nous puissions20

comprendre, nous tous, ici, parce que le contexte culturel est évidemment21

fondamental, et on peut pas le deviner, nous.22

Nous avons, ici, un témoin intelligent, qui a vécu des choses, qui a... qui s'est fait ses23

propres opinions. Je crois que c'est l'occasion de lui poser la question : comment un24

discours pourrait nous paraître ceci ou cela, à nous, comment est-ce qu'il peut être25

compris par vous.26

Alors, bien sûr, c'est pas une opinion, c'est un sentiment, hein. On parle de27

sentiment. Mais, surtout, comment est-ce qu'il peut être entendu, compris,28
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personnellement, par les Ivoiriens ?1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Que vous lui posiez une2

question sur sa perception, certes, mais de là à lui demander comment les autres ont3

pu percevoir la chose, c'est autre chose. Posez-lui une question sur sa perception à4

lui.5

Me ALTIT : Très bien.6

Q. Donc, Monsieur le témoin, je vais vous poser une question sur ce que vous avez7

ressenti, compris du discours — compris.8

R. Merci, Maître. Monsieur le Président, ce que je voulais vous dire, je ne pourrais9

répondre moi-même en ce qui me concernait moi-même. Je pourrais pas répondre10

qu'est-ce que les autres pensaient. Mais moi, ce que j'ai vu dans ce discours, c'était11

que c'était un appel par tous les moyens. C'est comme ça, nous… j'ai vu. Moi, c'est12

mon analyse. C'était un appel par tous les moyens, par les moyens, par la force, par13

les armes, par tous les moyens : aller à la RTI et installer le directeur général de la14

RTI, parce que le Président Alassane, qui est reconnu, devait en nommer, il faut qu'il15

soit installé. Ça, c’est comme ça je vois... c'est comme ça j'ai compris, « par tous les16

moyens ». Et lui-même l'a dit, « par tous les moyens ». Soro même l'a dit.17

Q. Alors, ensuite, la personne en uniforme qui parle, vous l'avez reconnue ?18

R. Il y avait deux ; le premier ou le deuxième ?19

Q. Il y avait deux...20

Me ALTIT : Alors, on va faire un arrêt sur image, si vous le permettez, Monsieur le21

Président.22

(Diffusion d'une vidéo)23

Q. Alors, celui qui parle de dos, alors, il est de dos aujourd'hui... enfin, il est de dos24

maintenant, mais vous l'avez vu de face il y a quelques secondes, alors, est-ce que25

vous pouvez vous souvenir de son... son visage ? Et si oui, le reconnaissez-vous ?26

R. Oui, je le connais.27

Q. Qui est-ce ?28
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R. C'est le commandant Morro ; ça, c'est Morro.1

Q. Et avant, il y avait un autre monsieur ; qui est-il?2

R. Oui. Lui, c'est le commandant Issiaka Ouattaro dit « Wattao ». C'est lui que j'avais3

expliqué ici qu'il m'avait sauvé la vie. Et je pense qu'il avait sauvé la vie de beaucoup4

des Ivoiriens qui étaient pour... qui étaient proches de Gbagbo.5

Q. Il a sauvé la vie de beaucoup d'Ivoiriens, qu'est-ce que vous voulez dire ?6

R. Je veux... Je veux dire que, pendant la crise, pendant qu'ils avaient arrêté le7

Président Gbagbo, il y a des... des... des... des cadres qui étaient cachés qui ont8

demandé... qui restaient même au... au niveau de l’hôtel... hôtel du Golf. Lorsque les9

gens... les jeunes gens lynchaient, frappaient le gouverneur de la BCAO, c'est lui qui10

est venu le prendre comme un bébé qu'il a soulevé pour le faire monter en chambre.11

Q. Alors, qu'on comprenne bien...12

R. Oui.13

Q. ...parce que c'est important, bien sûr.14

R. Oui.15

Q. Alors, qu'on comprenne bien, après... ce que vous nous... ce que vous nous dites16

là, hein, je... vous me dites si j'ai mal compris : après la chute du Président Gbagbo, il17

y a eu beaucoup de gens, si je comprends bien, qui ont été poursuivis, arrêtés et tués.18

Et lui... des... C'est-à-dire des soutiens du Président Gbagbo qui ont été poursuivis,19

arrêtés et tués. Et lui, Wattao, il a réussi à sauver un grand nombre de ces personnes20

qui étaient menacées ; c'est bien ce que vous dites ?21

R. Oui, c'est bien ce que j'ai dit.22

Q. Il a sauvé combien de personnes ? Vous avez une idée ?23

R. Moi, pour ma connaissance, moi-même... il y a moi-même d'abord, il y a le24

gouverneur que tout le monde a vu, quand les jeunes gens l'avaient mis en caleçon et25

les gens le lynchaient. Il est venu le prendre parmi les gens, il l'a fait... il l'a fait26

monter.27

Et, selon les informations, je pense que les... beaucoup de ministres et beaucoup de28
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proches du Président Laurent Gbagbo, c'est grâce à lui ils ont eu... qu'ils ont réussi...1

qu'ils ont réussi à sortir de la Côte d'Ivoire, mais j'ai pas les preuves, mais ce qui a été2

dit. Et ça, je lui remercie aussi.3

Q. Le gouverneur dont vous parlez, sans Wattao, il allait mourir ?4

R. Non, je suis... ça, je... je ne peux pas... je ne suis pas vraiment un... charlatan ou5

un... un dieu pour confirmer ça, mais, vraiment, dans les conditions-là, il n’était pas6

bon, il pouvait mourir. Mais mettez-vous... si 10 personnes sont sur vous en train de7

vous lyncher, quel est... quel sera votre sort, pendant des heures, peut-être ? Vous8

allez mourir.9

Q. Et ça, c'était où ?10

R. C'était quand on l'a amené à l'hôtel du Golf.11

Q. Donc, votre réponse, c'est : c'était à l'hôtel du Golf?12

R. Oui, c'était à l'hôtel du Golf.13

Q. Le quartier général du général de Alassane Ouattara ?14

R. Oui, bien sûr.15

Q. Beaucoup ont été tués à l'hôtel du... Beaucoup ont été tués à l'hôtel du Golf ?16

R. Maître, sincèrement, ça, je ne peux pas savoir, parce que je n’ai pas d'information17

sur ça.18

Q. Alors, à propos de l’hôtel du Golf, les soldats qu'on a vus, là, sur la vidéo,19

auxquels parlait Wattao, c'était qui ?20

R. C'était les FRCI, la force républicaine que M. Ouattara avait nommée.21

Q. Depuis quand ils étaient à l'hôtel du Golf ?22

R. Ça, je ne peux pas savoir, mais ils... ils sont à l'hôtel du Golf il y a longtemps, je23

crois, mais je ne peux pas savoir le jour J.24

Q. Non, non, non, pas le jour.25

R. Oui. Mais ils étaient à l'hôtel du Golf depuis que les... je crois, les élections étaient26

finies et que les choses ont commencé chose (phon.).27

Q. D'accord.28
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Vous nous avez dit, dans votre... dans votre témoignage du 8 mars 2016, page 96,1

ligne 16... ligne 16 ou 25 — je n'arrive pas à me relire, je vous prie de m'excuser —,2

qu'ils étaient — je vous cite — « autour de 1 000 ou 500 » ; vous confirmez ?3

R. Oui.4

Q. Donc, si je comprends bien, il y avait entre 500 et 1 000 soldats rebelles stationnés5

à l'hôtel du Golf ; c'est ça ?6

R. J'ai bien dit : il y en avait... ils étaient déjà nommés comme des... la force7

républicaine.8

Q. D'accord. Je comprends que ce soit important pour vous.9

R. Voilà.10

Q. Je comprends que ce soit important pour vous.11

Donc, il y avait entre 500 et 1 000 soldats des forces républicaines que, à l'époque,12

vous appeliez « rebelles » ; c'est bien ça ?13

R. Oui.14

Q. D'accord.15

Étaient-ils bien armés ?16

R. Bon, les images, vous avez vu les images ? Ils avaient des armes, mais bien armés,17

je ne sais pas, je n’étais pas là-bas.18

Q. À... À votre connaissance, disposaient-ils d'armes lourdes ?19

R. Les armes lourdes qui étaient là-bas, que moi je connaissais avant que, même, il y20

ait le blocus, tout ça, c'étaient les chars de l'ONU, les armes de l'ONU qui étaient21

là-bas.22

Me ALTIT : Monsieur le Président, nous allons passer une vidéo dont le numéro est23

CIV-D15-0002-0157, time code 0:39 à 1:12. C'est un reportage ou, plutôt, un extrait du24

journal télévisé d'une chaîne française qui s'appelle française « France 24 » à propos25

des combattants stationnés à l'hôtel du Golf.26

M. MacDONALD : Donc, la... la... la date du reportage ?27

(Discussion au sein de l'équipe de Défense)28

ICC-02/11-01/15-T-29-Red-FRA WT 14-03-2016 58/103 NB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0625 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

14/03/2016 Page 59

Me ALTIT : Ça a été diffusé le 16 décembre 2010.1

(Diffusion d'une vidéo)2

Q. Alors, vous avez vu l'extrait ?3

R. Oui.4

Q. Oui.5

Et il est fait mention de forces spéciales de Alassane Ouattara...6

(Discussion au sein de l'équipe de Défense)7

...forces spéciales de Alassane Ouattara armées jusqu'aux dents. Le journaliste8

français...9

M. MacDONALD : Objection.10

(Interprétation) Première question à poser au témoin, Monsieur le Président : est-ce11

que le témoin a déjà vu ces images ? Qu'il s'agisse de France 24 ou d'une autre12

société, le processus est toujours le même.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Le témoin a peut-être vu ces14

images et il est possible également qu'il ne les ait pas vues, mais la question15

concernait ce qui a été dit : est-ce que le témoin connaît un certain nombre des16

éléments rapportés par le journaliste.17

Veuillez poursuivre.18

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.19

Oui, Monsieur le Président. Oui, je... c'est tout à fait ça, d'une part. D'autre part, pour20

essayer d'aller un peu vite, parce qu'on essaie d'accélérer un petit peu les choses, je21

me fondais... je me fondais sur une déclaration du témoin claire : le témoin disait,22

dans sa déclaration du 15 décembre 2014, qu'il regardait beaucoup France 24. Et de23

mémoire... Je peux vous citer un... l'extrait, mais je crois que ce n’est pas la peine. Et24

de mémoire, il en a encore parlé lors de son témoignage — je ne sais plus quand —25

en disant qu'il regardait beaucoup la télévision, y compris française et France 24.26

Donc, sur cette base-là, il ne me semblait pas utile et indispensable de lui demander27

si... et cetera, et cetera, d'autant que, comme vous le dites, la question, ce n’est pas ce28
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reportage, la question c'est le contenu, la mention des forces spéciales.1

M. MacDONALD (interprétation) : Dans ce cas, Monsieur le Président, je me relève.2

Pourquoi est-ce qu'il ne pose pas la question au témoin avec... sans la vidéo ?3

Pourquoi est-ce qu'il montre la vidéo au témoin ? Parce que nous pouvons... nous ne4

sommes pas ici pour être trompés. Il faut, dans ce cas, demander au témoin s'il5

reconnaît les images. On ne peut pas introduire des éléments de preuve de cette6

façon. Sinon, il faut faire venir le journaliste ou le caméraman ou qui que ce soit qui7

est responsable du tournage de cette vidéo ou bien on en demande le versement8

directement.9

S'agissant du contenu, le témoin sait et a compris qu'il peut être interrogé sur le10

sujet, qu'il peut être contre-interrogé éventuellement même sans voir les images.11

Mais ce qui est en train de se passer ici avec cette vidéo, c'est ce qui a été interdit à...12

à l'Accusation. Je comprends que la partie adverse peut agir de la sorte, mais le13

témoin a des informations dans la tête qui lui viennent des images qu'il a vues dans14

la vidéo.15

Donc, la technique est exactement la même que celle qui a été reprochée à16

l'Accusation. Que l'on pose des questions au témoin directement.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : (Intervention non interprétée)18

Me ALTIT : Il me semble qu'il est... que... que... montrer une vidéo, oui, oui, je vais19

dans ce sens-là et je vais... je vais... je ne vais pas y passer du temps, Monsieur le20

Président, mais il me semble que vous aviez accepté que l'Accusation présente des21

vidéos aussi de cette manière, d'une part.22

D'autre part, nous sommes en contre-interrogatoire ici. Donc, il y a une différence de23

nature, néanmoins entre les deux... les deux étapes, disons la procédure24

interrogatoire et contre-interrogatoire.25

Et j'en viens à ma question que j'ai oubliée. C'est quoi ?26

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)27

Q. Alors... Ah ! Oui.28
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Alors, Monsieur le témoin... Bon, d'abord ces images, vous les avez déjà vues ?1

R. Merci, Maître.2

Oui, les image-là, je les ai déjà vues.3

Q. D'accord.4

R. Sur France 24.5

Q. D'accord. Ben, très bien. Ça règle l'affaire.6

Bon, alors, le témoin... le... le commentaire est le suivant, le commentaire du7

journaliste, hein, je vous le rappelle : « La situation est très confuse. On attend8

Ouattara et son gouvernement. Tous ses partisans sont là. Ils sont très énervés, ils9

veulent en découdre avec les forces de l'ordre. Et, maintenant, les... les forces10

spéciales d'Alassane Ouattara sont sorties... — » Donc, sorties de l’hôtel du Golf, on11

comprend ça dans le... dans le reportage. « ...armées jusqu'aux dents pour ouvrir le12

passage. Voilà la situation actuelle. ».13

Et le journaliste ajoute un peu plus tard : « Et les partisans suivent derrière. »14

Et l'on voit des images d'hommes...15

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)16

Donc « armées jusqu'aux dents », évidemment, vous savez ce que ça veut dire. Est-ce17

que vous saviez, à ce moment-là — le reportage est du 16 décembre —, que des18

hommes — je cite — « armés jusqu'aux dents » tentaient de percer jusqu'à la RTI ?19

R. Oui. C'est ce qu'on a dit ici. On l'a déjà dit dans la salle. J'ai expliqué que la20

stratégie, c'est que... que les gens viennent de l’hôtel du Golf et que les forces21

républicaines qui étaient basées là-bas, que la journaliste a appelées « forces22

spéciales » peut-être, d'ouvrir le chemin, c'est-à-dire se mettre devant les marcheurs,23

puisqu'il y avait le blocus, il y avait les FDS (inaudible), il y avait le blocus qui24

empêchait les marcheurs pour venir à la RTI. Donc, il fallait ouvrir.25

Bon, ça, c'est les... c'est les termes militaires, « il faut ouvrir le chemin ». Ouvrir le26

chemin comment ? C'est... Puisque vous allez vous affronter avec d'autres militaires27

en face de vous, donc, c'est... il va y avoir un affrontement militaire, et que, peut-être,28
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celui qui va prendre le dessus, que le chemin est ouvert, les marcheurs pourront1

marcher pour aller. Et je crois c'est ce qui n'a pas eu lieu. Ils n'ont pas pu. Ils n'ont2

pas pu.3

Q. Merci.4

Alors, tous ces soldats, tous ces soldats dont vous parlez, entre 500 et 1 000 soldats5

que vous nommiez « rebelles » à l'époque, FRCI aujourd'hui, l'on a vu l'un de leurs6

chefs — vous nous avez dit Wattao —; y avait-il d'autres chefs à l'hôtel du Golf ou —7

je peux poser la question autrement — à qui obéissaient-ils, tous ces soldats ?8

R. Mais, Maître, les choses sont... c'est vrai, c'est technique, c'est juridique, tout ça,9

mais les choses dans l'esprit des gens, c'est simple. M. Ouattara a été reconnu comme10

le Président. Et ces... ces... ces militaires que vous avez vus comme M. Issiaka11

Ouattara, dit Wattao, Moro (phon.), les responsables, les capitaines, les sous-officiers,12

tous... tous ceux-là obéissaient à M. Ouattara.13

Q. Je vais vous reposer la question.14

R. On y va, oui.15

Q. À part Wattao, y avait-il d'autres chefs de guerre, donc, si je comprends bien ce16

que vous venez de dire, obéissant à M. Ouattara, mais y avait-il d'autres chefs de17

guerre présents à l'hôtel du Golf ?18

R. À ma connaissance, c'est... c'est les deux que j'ai vus que j'ai donné le nom. Il y19

avait un M. Moro et puis il y avait M. Ouattara. S'il y en avait d'autres, je ne sais pas,20

je ne les ai pas vus, ni dans l'image. Moi, je n’étais pas à l'hôtel du Golf, je ne peux21

pas savoir qui était là-bas.22

Q. Et pour les besoins de la retranscription, quand vous dites qu'il y avait23

M. Ouattara, c'est Wattao, hein ?24

R. Oui, M. Ouattara Issiaka dit « Wattao ».25

Q. Qu'est-ce qu'il dit, Wattao ? Son... Son... Son discours pour quelqu'un comme26

vous qui l'entendez à la télévision, vous le prenez comment ?27

R. Ce que moi, j'ai compris et j'ai analysé, il a dit : « Les deux chefs ont parlé ». « Les28
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deux chefs ont parlé », ça veut dire le Président de la République, M. Ouattara et le1

Premier Ministre, Soro Guillaume, ont parlé ; c'est les deux chefs, ils parlent. « Les2

deux chefs ont parlé et qu'il n’y a plus rien à dire, et qu'il y a plus d'amusement. »3

C'est ce qu'ils ont dit.4

Q. Il me semble qu'il a dit autre chose, non ?5

R. Bon, peut-être je n’ai pas bien compris.6

Q. Alors, écoutez, de mémoire, moi, j'ai entendu : « Prenez votre équipement de7

guerre ». Est-ce que j'ai bien compris ?8

R. Oui, c'est ce qu'il a dit. C'est ce qu'il a dit. Est-ce que c'est lui qui a dit ou Moro ? Je9

ne sais pas, entre les deux. Je sais que, entre les eux, il y a un qui a dit : « Prenez les10

équipements de guerre et soyez prêts, soyez prêts pour le jeudi ».11

Q. Pour le jeudi ?12

R. Oui.13

Q. Pourquoi ? Le jeudi, c'est quand ?14

R. Je crois...15

Q. C'est... C'est quoi, le jeudi ? Qu'est-ce qu'il y avait de spécial le jeudi ?16

R. C'est le jeudi qu'ils devaient marcher pour aller à la télévision. Je crois, c'était le17

16, non ? Je crois bien.18

Q. Donc, le jeudi, c'est le 16 décembre, hein, 2010 ? Le jour de la marche sur la RTI,19

c'est ça ?20

R. Oui, Maître.21

Q. Alors, je repose ma question.22

Quand vous entendez un chef de guerre dire : « Prenez votre équipement de23

guerre » et que vous savez qu'il y a 500 ou 1 000 soldats, ça vous fait quoi ?24

R. Mais dans le cadre militaire, dans le cadre militaire, dans les termes militaires,25

quand un haut gradé de l'armée demande aux militaires de se mettre prêts et de26

préparer les équipements, c'est d'aller en guerre, c'est d'aller en guerre. Il n’y a rien27

d'autre. C'est ce que ça veut dire. Je crois, dans le plan militaire. Je ne sais pas. Moi, je28
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ne suis pas militaire, mais je pense que c'est ce que ça veut dire, si je comprends1

mieux, c'est ce que ça veut dire. Des militaires qui demandent... Un patron des2

militaires qui demande à ses officiers ou ses... ses... ses militaires de se préparer3

demain et de préparer tous les équipements de guerre pour aller au front, c'est pour4

aller faire quoi ? C'est pour aller faire la guerre.5

Q. C'est pour aller faire la guerre ?6

R. Mais, bien, c'est ce que ça veut dire, je crois.7

Q. Mm-mm.8

R. Oui.9

Q. Donc, c'est... c'est votre témoignage ?10

R. Ça, c'est mon avis, c'est ce que ça veut dire.11

Q. Donc, c'est pour faire la guerre.12

R. Oui.13

Q. Vous êtes un habitant d'Abidjan ?14

R. Oui, Maître.15

Q. Oui. Est-ce que vous aviez peur en entendant ça ?16

R. Mais la guerre fait peur, Maître. La guerre n'est pas une bonne chose, je l'ai17

toujours dit ici. La guerre fait peur, la guerre n'est pas une bonne chose. La guerre18

n'apporte que la misère, la mort, la désolation. C'est ça la guerre. Et ça fait peur19

d'entendre que des gens vont aller en guerre. Ça fait peur.20

Q. Vous nous l'avez dit, ces images ont été tournées un peu avant la marche.21

Peut-être un jour, peut-être deux jours avant la marche, Puisqu’on dit « jeudi »,22

n'est-ce pas, « jeudi prochain, il y aura la marche », c'est ce que vous nous avez23

expliqué. Vous les avez vues quand, ces images-là, vous ?24

R. Je les ai vues à France 24, je crois, un jour avant la marche, ou deux jours avant la25

marche, je crois bien.26

Maître, si vous me permettez...27

Q. Oui, allez-y.28
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R. Vous savez la crise, on était arrivés à un moment où les... les... les journalistes1

« internationales », « nationales », tout le monde était trop impliqué dans cette crise.2

Donc, même quand tu dis : « je m'en vais faire pipi », on... on filmait, on... rien3

échappait. Tout le temps, c'était sur la Côte d'Ivoire. On montrait tout, tout.4

Q. Donc, il n'y avait pas grand-chose que les journalistes pouvaient ignorer s'ils5

avaient voulu les dire.6

R. Oui.7

Q. Vous nous avez dit, toujours le 8 mars, dans votre témoignage, à la question qui8

vous était posée — et je cite la question : « Est-ce que vous savez si le blocus est9

intervenu avant ou après la marche sur la RTI ? » Ça, c'est la... c'était la question.10

Vous avez répondu — je vous cite : « Je crois bien, c'est quand ça a été commencé,11

qu'il devait y avoir la marche, qu'on a mis le blocus »... Ça a été commencé ? «12

Annoncé ».13

Pardon. Je vous prie de m'excuser, je me relis mal. Je vais relire la phrase : « Je crois14

bien, c'est quand ça a été annoncé », c'est-à-dire la marche « qu'il devait y avoir la15

marche, qu'on a mis le blocus ».16

Donc, vous nous avez dit que le blocus a été installé. C'est comme ça que je17

comprends l'affaire juste avant la marche, pour bloquer la marche. Est-ce que c'est...18

Est-ce que j'ai bien compris ?19

R. Normalement, comme je l'avais dit, je crois, dans mes déclarations, même à vous20

et chose, je crois que le blocus a été fait avant la marche. Bien sûr ça a été fait avant la21

marche, mais ce n’était pas fait seulement uniquement à cause de la marche, ça a été22

fait... c'était pour bloquer toutes les entrées et les sorties qui... qui se passaient à... à23

l'hôtel du Golf.24

Q. Bon. C’est pas ce que vous avez dit, hein ?25

R. J'ai dit quoi ?26

Q. Je vous... Je répète votre réponse : « Je crois bien, c'est quand ça a été annoncé qu'il27

devait y avoir la marche qu'on a mis le blocus. » Et qu'est-ce qu'il vous dit, le28
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Procureur, à ce moment-là ? Donc, il y a quelques jours. Il vous félicite, il vous dit :1

vous avez une bonne mémoire. C'est ça qu'il dit. Vous vous souvenez ?2

R. Oui. Mais, Maître, c'est la même chose que je viens de dire.3

Q. Alors, toujours le 8 mars, page 94, ligne 13 de votre témoignage, vous nous avez4

dit — je vous cite : « Les leaders du RHDP... » je vais aller plus loin « ...ont lancé5

aussi des messages pour que les gens viennent marcher sur la RTI. » Ça, vous nous6

l'avez dit tout à l'heure, donc je n'y reviens pas. Mais je dois vous poser une question7

à laquelle je pense : qui les finançait, les leaders du RHDP ?8

R. Maître, je... je ne suis pas de... du RHDP, je ne sais pas où vient leur financement.9

Je ne sais pas, je ne peux pas... Je ne sais où viennent... Je n'ai jamais parlé de ça, je10

crois, si j'ai une bonne mémoire.11

Q. D'accord.12

Alors, à propos de la marche, on est toujours sur la marche du 16 décembre, vous13

nous disiez, page 94, c'est-à-dire toujours le même 8 mars, il y a quelques jours,14

ligne 16 : « Des gens venaient de partout », donc répondant à l'appel des leaders du15

RHDP, si je comprends bien. Je vous cite à nouveau : « Et d'autres venaient aussi qui16

étaient à l'hôtel du Golf. ».17

Alors, je vous pose une question, j'essaie de comprendre : donc, convergeaient vers18

la RTI des masses de gens venant de différents endroits, vous dites, de partout ; j'ai19

bien compris ?20

R. Oui, Maître.21

Q. D'où exactement ?22

R. J'ai... J'ai expliqué ici, j'ai précisé que les gens venaient surtout d'Abobo, les gens23

venaient de Yopougon et, je crois, d'autres venaient des Treichville, un peu des... de24

l'autre... des autres communes, et le groupe qui devait venir... les gens qui devaient25

venir de l'hôtel de golf avec l'annonce qui a été « fait », qu'ils devraient marcher pour26

venir.27

Q. Est-ce que, à votre connaissance, l'un de ces groupes devait passer à proximité de28
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la résidence présidentielle ?1

R. Je ne connaissais pas leur... leur... leur passages, mais s'ils avaient choisi de passer2

par là, c'était un peu loin quand même ; en venant de l’hôtel du Golf, c'est un peu3

loin de la résidence du Président. Parce que je ne vois pas les raisons pourquoi ils4

vont faire un parcours pour venir par la maison du Président, et puis ressortir, aller5

encore... Non, je pense que c'est tout... quand tu viens de l’hôtel du Golf, c'est tout6

droit, tu viens à la RTI, je crois.7

Me ALTIT : Monsieur le Président, il est presque 13 heures. Je crois que... Enfin, je8

m'en remets à votre décision, naturellement.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : J'attendais simplement que10

vous vous interrompiez au moment le plus... le plus opportun à votre avis.11

Donc, nous allons, maintenant, faire la pause. Nous reprendrons nos débats à12

14 h 30 pour la troisième partie de la journée.13

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.14

(L'audience est suspendue à 13 h 00)15

(L'audience publique est reprise à 14 h 31)16

(Le témoin est présent dans le prétoire)17

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.18

Veuillez vous asseoir.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Eh bien, rebonjour à tous.20

Avant de donner la parole à Me Altit pour qu'il poursuive l'interrogatoire du témoin,21

je voulais juste qu'on reparle à nouveau des... du planning pour la semaine et des22

horaires étendus, comme on dit — ce dont on a parlé ce matin.23

Donc, la Chambre voudrait donc que nous siégions en horaires étendus, afin que le24

témoignage du témoin se termine avant le week-end. Il pourrait ainsi rentrer chez25

lui. Cela permettrait aussi de libérer l'Unité des victimes et des témoins quant à leurs26

obligations.27

Cela dit, je remarque, et je regrette, je déplore même que le... les fonctionnaires du28
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Greffe ne souhaitent pas commencer à 9 heures, sachant que M. Gbagbo ne peut1

siéger… enfin, ne peut rester en prétoire qu'une heure et demie à la fois.2

Bon, mais, là, pour ce qui était, donc, des audiences en horaires élargis, c'était3

accepté par toutes les parties. Alors, 9 heures, quand même, c'est le début... c'est4

l'heure... l'horaire normal de la Cour. Donc, nous allons donc siéger aujourd'hui...5

cette semaine, ainsi que lundi et mardi prochain. Donc, on aura un jour6

supplémentaire, mais le témoignage... la déposition doit être terminée au 22 mars au7

plus tard.8

Donc, je suis désolé pour M. le témoin, il devra rester un week-end de plus ici à La9

Haye, loin de sa famille, mais je m'engage à ce qu'il rentre chez lui la semaine10

prochaine.11

Nous demandons donc aux conseils de faire très attention quant à la durée12

nécessaire pour leurs questions, de nous prévenir aussi au cas où il y aurait besoin13

de questions supplémentaires.14

Donc, au plus tard, nous lèverons la séance le 22 mars, et le témoin rentrera chez lui.15

Donc, vous devez vous engager à ce que vos questions tiennent dans le temps16

imparti. Maintenant, je donne la parole à la Défense, donc, Gbagbo, et Maître Altit,17

c'est à vous.18

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.19

Q. Alors, Monsieur le témoin, nous en étions à la marche sur la RTI.20

R. Oui, Monsieur... Oui, Maître.21

Q. Vous nous aviez dit, toujours dans votre témoignage, qu'au moment où les22

soldats que vous appeliez « rebelles », à l'époque, FRCI aujourd'hui, sont sortis de23

l’hôtel du Golf et se sont heurtés, si j'ai bien compris, au poste de contrôle FDS qui24

avait été installé là, il y a eu — je vous cite — « un affrontement très rude ». Vous25

confirmez ?26

R. Oui, c'est ce que j'ai dit.27

Q. Qu'est-ce que... C'est... C'est quoi, « un affrontement très rude » ?28
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R. Maître, je vous... je... je vous explique les images que j'ai vécues, les images que j'ai1

vues à la télé, puisque je n'étais pas sur... sur le terrain.2

Q. Donc, des images que j'avais vues à la télé, c'est que les... les gens ont voulu3

venir... les forces républicaines ont attaqué les FDS pour avoir la route. Donc, je crois4

que le... le... les FDS ont riposté en tirant sur les... les forces républicaines. Et c'est5

comme ça, c'est ce qu'on a vécu à la télé, c'est ce que j'ai vu. Il y a eu les tirs, il y a eu6

des... des... des armes lourdes qui ont été utilisées. On a vu tout. Ça a été quelque7

chose qu'on a vécu en direct à la télé. On a vu. C'est que j'ai vu, c'est ce que j'ai dit,8

que les combats étaient rudes. Ça veut dire qu'il y a eu un affrontement pour9

empêcher les gens de sortir de l'hôtel du Golf pour aller à la RTI.10

Me ALTIT : Alors, nous avons une vidéo à montrer au témoin qui est la pièce11

CIV-015-0001-0919 (phon.), un extrait du journal télévisé de la RTI qui reprend les12

images d'une télévision française qui s'appelle TF1 à propos de ce dont vient parler...13

de parler le témoin. Le time code : 021... 021 s à 040 s. Et pour répondre à une question14

éventuelle, nous n'avons pas la date à laquelle ce journal a été diffusé à la RTI.15

En revanche, les images qui sont reprises de la télévision française ont été diffusées16

par cette télévision française, TF1, le 16 décembre 2010. Votre permission, Monsieur17

le Président ?18

(Diffusion d'une vidéo)19

Q. Vous avez vu ces images ?20

R. Oui.21

Q. Maintenant.22

Est-ce que ce sont les mêmes images auxquelles vous faisiez référence tout à l'heure ?23

R. Bien, c'est ça. Oui, Maître, c'est ça.24

Q. D'accord. Est-ce que vous pouvez nous dire, un petit peu, ce qu'on voit sur ces25

images ? Est-ce que vous pouvez commenter ?26

R. Bon, c'est ce que je vous ai dit tout à l'heure, que c'est des images que j'ai... j'ai27

vues, j’étais pas sur le terrain. C'est les mêmes images que j'ai vues, et que je vous ai28
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dit tout à l'heure, il y avait des lance-roquette, il y avait des armes lourdes, il y a eu1

un affrontement. Effectivement, c'est ce qu'il y a eu et c'est ce que j'ai dit, avant que2

vous-même présentez le film, j'ai confirmé ça, j'ai même confirmé ça à ma... dans ma3

déposition avec le Bureau du Procureur. Il y a la même chose que j'ai « dit ».4

Q. Donc, l'affrontement dont vous parliez, c'est celui-là que... dont on vient de5

montrer les images, n'est-ce pas ?6

R. Oui.7

Q. Alors, dans votre témoignage du 8 mars 2016, page 91, vous nous dites, ligne 4, je8

vous cite : « Comme ils n'ont pas pu avoir la RTI, la communauté internationale a9

trouvé un... une autre méthode : installer la TCI ». Et plus loin, vous dites,10

« c'est-à-dire une autre télévision ». Est-ce que vous pouvez nous parler de cette11

autre télévision ? Qu'est-ce que c'était ?12

R. Bien, merci, Maître.13

C'est ce que j'ai dit, je l'ai... je vais reprendre ce que j'ai dit, ça. Même dans ma14

déposition, j'ai dit que comme les gens n'arrivaient pas à saisir... se saisir de la RTI,15

donc il a été décidé — et c'est pour cela que je vous ai toujours dit qu'on avait16

surnommé l'hôtel du Golf « la petite République », parce qu’elle avait tous les atouts17

d'une petite République. Elle avait tout. Donc, ils ont installé une nouvelle, je crois,18

satellite ou bien une antenne — techniquement, je sais pas comment ils font. Et19

après, ils ont commencé à diffuser les images de la TCI — la TCI — et ils ont... je sais20

pas comment ils ont procédé, et ils ont coupé la RTI.21

Ou je pense qu'ils ont donné un autre numéro, ou une autre chaîne qu'on pouvait22

regarder. Mais je pense que c'est comme ça, ça s’est passé.23

Q. Je comprends bien... (Fin de l'intervention inaudible)24

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Votre microphone, s'il vous plaît.25

Me ALTIT :26

Q. Donc, pour faire simple : d'un côté, la RTI, la radiotélévision gouvernementale et,27

de l'autre côté, la TCI, la radiotélévision rebelle. On peut dire ça comme ça ?28
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R. Oui.1

Q. D'accord. À partir de quand cette TCI, radiotélévision rebelle, a-t-elle émis, à2

votre connaissance ?3

R. Vraiment, je peux pas vous donner...4

Q. À peu près.5

R. Voilà, à peu près, je pense que c'est... c'est... c'est dans la... dans la période du 20...6

20, peut-être c'est dans le mois de mars, je sais pas tout à fait bien, ou vers la fin. Je7

sais pas, mais c'est dans cette période-là.8

Q. D'accord.9

R. Je peux pas, au juste, vous dire le jour ou le mois, mais c'est dans cette période-là.10

Q. D'accord.11

Avez-vous la moindre idée sur l'endroit, le lieu d'où elle émettait ? Où est-ce qu'elle12

était installée, si vous voulez.13

R. Bon. À notre connaissance, quand les gens mêmes avaient envoyé les matériels14

pour installer, déjà tout le monde avait l'information, avant même qu'ils vont15

émettre la RTI... la TCI, tout le monde avait l'information que la communauté16

internationale était en train d'installer une télé à l'hôtel du Golf pour émettre leur17

émission. Enfin, c'est ce que nous avons entendu, on avait appris.18

Q. Donc, la réponse, c'est qu'à votre connaissance, du moins ce que vous avez19

entendu, c'est que c'était à l'hôtel du Golf ; c'est ça ?20

R. Bien, Maître, c'est ça.21

Q. Et vous nous avez dit : « Les gens ont envoyé » ; c'est quels gens ? Qui est-ce qui a22

mis en place, matériellement, cette télévision ?23

R. Je sais pas, mais c'est des hommes qui ont fait les installations. C'est ce que je... je24

voulais vous dire. C'est ce que je suis en train de vous dire, que les gens... les gens,25

mais je peux pas vous dire : c'est Blancs ou Noirs, ou Français, ou Belges. Non, j'ai26

dit : « Les gens » ; c'est des hommes qui ont fait cette installation ; qui l'a fait, je sais27

pas.28
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Q. Vous l'avez déjà regardée, la TCI ; vous avez déjà regardé ses programmes ?1

R. Si, j'ai regardé.2

Q. Souvent ?3

R. Oui.4

Q. La réponse, c'est oui, pour les besoins de l'enregistrement. Et c'était quoi, ces5

programmes ?6

R. Maître, parfois, je... quand je regardais, je regardais des débats sur la Côte d'Ivoire,7

sur le régime de Gbagbo, et que c'est... ils mettaient des émissions pour expliquer à8

la population ; ils avaient des programmes, mais souvent aussi, les ministres qui9

partaient en tournée hors de la Côte d'Ivoire, qui étaient nommés par le Président10

Alassane venaient, aussi, donner leur programme. Ils expliquaient aussi ce que le11

régime Gbagbo a fait, ce qui se passait en ville. Ils... Ils disaient tout, c'était la même12

chose, quoi. C'était à leur tour de s'expliquer.13

Q. Est-ce qu'on peut dire que c'était une télévision politique, avec un message14

politique ?15

R. Oui, dans cette période-là, dans... à ce moment-là, c'est... c'était... c'était... c'était...16

vous pouvez dire que c'est la politique, parce qu'on n'était que dans la politique.17

C'était dans la crise. Donc, tout ce qu'on disait, c'était la politique qu'on faisait.18

Q. Est-ce que cette radiotélévision rebelle relayait, se faisait l'écho des appels à19

se rassembler, à manifester, à intervenir quelque part ?20

R. Bon, pour être tout sincèrement, tout honnêtement, je la regardais pas tous les21

jours, sincèrement. Je la regardais pas tous les jours, mais, très souvent, ce que je22

regardais, c'est... je voyais les membres du gouvernement qui venaient parler, je23

voyais souvent des... où les... les jeunes par hasard, on montrait les... les femmes qui24

marchaient à Bassam ou dire « Gbagbo dégage », ou un truc comme ça. Les gens25

montraient… On montrait d'autres marches. Oui, ça, je voyais ça ; c'est ce que je26

voyais.27

Q. À votre avis, peut-on dire que cette télévision servait à mobiliser les pro-Ouattara28
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contre les pro-Gbagbo ?1

R. Oui, c'est... c'est... On... On peut le dire, c'est... c'est la même chose. On peut le dire.2

Comme je vous ai dit, c'était à leur tour de parler, puisque nous, on avait notre RTI,3

on parlait. Maintenant, c'était à leur tour puisqu'ils avaient leur télévision. C'était la4

même chose. Ils mobilisaient les gens. Comme je vous ai dit, par exemple, la marche5

de Grand Bassam, il y avait des marches aussi dans différents quartiers, où ils6

partaient filmer, où ils montraient ça.7

Q. Et cette télévision se faisait le relais des appels à marcher ou pas ?8

R. Bon, moi, je ne peux pas confirmer où j'ai vu des appels, moi, que j'ai vu des9

appels où les gens appelaient à la jeunesse de marcher, de descendre. Ce que je...10

comme je te l'ai dit, ce que je voyais, quand je rentrais pour regarder, je voyais des11

gens, eux… il y avait des marches qu'eux-mêmes filmaient dans les différentes12

communes ou bien dans différents quartiers contre le régime de Gbagbo. Voilà. Et ils13

faisaient des appels pour demander à Gbagbo de partir, la période des élections, tout14

ça. C'est ce qu'ils disaient, c'est ce qu'ils montraient.15

Q. Donc, quand il y avait des marches, cette télévision rebelle envoyait des16

reporters ; c'est ça ?17

R. Oui, c'est ça ; oui, Maître, c'est ça.18

Q. Systématiquement ?19

R. Oui, puisque ça passait à la télé chez eux, ça passait. Donc ... Normalement, il y a20

des reporters pour... pour... pour faire ça.21

Q. D'accord.22

Et vous vous souvenez de certaines de ces marches, à part celle de Grand Bassam ?23

R. Non, je... je... je sais bien qu'il y a... il y a eu... il y a eu des... il y a eu Grand24

Bassam. Si j'ai bonne mémoire, il y a eu Koumassi, aussi — certains lieux à25

Koumassi. Je crois, il y a eu aussi Abobo, si je me souviens bien ; je crois bien — dans26

différentes villes, je crois bien. Les images doivent être là, je crois, si vous avez, je27

sais pas.28
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Q. Alors, vous disiez : « Nous, on avait la RTI ; eux, ils avaient la TCI », mais la RTI,1

si j'ai bien compris ce que vous nous avez dit ces derniers jours, elle a été bombardée.2

R. Oui.3

Q. Et à un moment, elle a cessé d'émettre ; c'est ça.4

R. Oui.5

Q. Quand ?6

R. Je me souviens... Je me souviens pas très bien, mais...7

Q. En gros, en gros.8

R. C'était la période vers la fin, vers... dans le mois... dans le mois de... de mars-avril.9

Elle ne... Elle... Elle n'émettait pas, mais, après, je crois que ça a été rétabli, je sais pas10

par quelle technique. Et puis, après encore, ça a été coupé. Sûrement, ça a été rétabli11

et ça a été recoupé. Je sais pas comment.12

Q. À votre connaissance, qui a bombardé la RTI ?13

R. À ma connaissance, ça doit être la Licorne ; c'est... c'est eux qui avaient l'hélico. Je14

pense bien c'est eux. Je pense bien, je me souviens pas. Je pense bien que c'est eux.15

Q. Donc, c'est un bombardement par hélicoptère ? C'est ce que vous nous dites ?16

R. Oui, c'est ça que j'ai appris, c'est ce que nous avons appris, puisque j’étais pas là.17

On dit que c'est les hélicos qui sont passés pour bombarder.18

Q. Et ces hélicoptères, vous venez de nous dire, étaient des hélicoptères de la19

Licorne, c'est-à-dire des hélicoptères français ; c'est ça ?20

R. Oui, si, c'est la Licorne qui sont les Français. Oui.21

Q. Il y a eu des morts ?22

R. Je crois, mais je me souviens pas bien. Mais je crois. On peut pas avoir une bon...23

« bon » mémoire dans un coin où il y avait des morts, où il y avait des positions24

militaires, tout ça. Je crois bien qu'il y a eu des morts, mais je sais pas combien.25

Q. Donc, votre témoignage, c'est que des hélicoptères français, des soldats français26

ont tiré sur le personnel d'une radio de télévision étrangère, en l'occurrence27

ivoirienne, et ont fait des morts ; c'est ça ? J'ai bien compris ?28
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M. MacDONALD (interprétation) : Objection.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je ne peux pas autoriser2

cette question, il a déjà répondu. Il a déjà répondu. Il l'a dit. Ne vous acharnez pas,3

c'est déjà au compte rendu. Ses propos sont au compte rendu.4

M. MacDONALD (interprétation) : La réponse : « Je crois, je ne sais pas, on était dans5

un... dans un coin où il y avait des morts, des positions militaires. Je crois bien qu'il y6

avait des morts, je ne sais pas combien. » On n'a jamais parlé de civils.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Non, le témoin a déjà parlé8

sur ce point, point final. Voilà.9

Poursuivez, Maître Altit, sans revenir sur le sujet. Le témoin a répondu.10

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.11

Q. Donc, à un moment, la RTI cesse d’émettre. Et à partir de ce moment-là, quels12

sont les programmes proposés aux Ivoiriens ? Est-ce qu'ils avaient le choix ou bien...13

Ma question est : avaient-ils le choix ou bien ne pouvaient-ils voir que la TCI ?14

R. Je crois que c'est ce que j'ai dit tout à l'heure, que quand il y a eu les15

bombardements, la RTI n'a... n'émettait plus des émissions.16

Mais je crois bien, la TCI émettait. Mais je vous ai dit, plus tard, je sais pas si c'est17

trois jours, quatre jours, ou peut-être, une semaine, la RTI a commencé à réémettre18

leurs émissions. Moi-même, je savais pas comment. Mais après, encore, ça a été19

coupé. Et là, c'était définitif ; là, c'était définitif, je crois bien.20

Q. Donc, à ce moment-là, les Ivoiriens ne pouvaient voir que la TCI ; c'est bien cela ?21

R. Oui, bien sûr.22

Q. D'accord.23

Alors, on va passer à un autre sujet, si vous le voulez bien. Dans votre témoignage24

du 7 mars, c'est-à-dire le premier jour où vous étiez là, vous nous avez dit, page 34,25

ligne 6, qu'avant les élections, vous faisiez — et je cite — « beaucoup de tournées26

dans le Nord pour parler de la réconciliation et du Président Gbagbo ».27

Votre phrase — pardon — n'est pas très claire, on comprend bien que vous parliez28
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de réconciliation, mais vous liez réconciliation et Président Gbagbo parce que1

lui-même parlait de réconciliation ou bien vous parliez de réconciliation, d'une part,2

du Président Gbagbo d'autre part ? Vous comprenez ma question ?3

R. Oui, Maître, j'ai bien compris la question. Comme je l'ai dit, je faisais toutes les4

tournées au Nord.5

Je pense que, parmi, même, tous les leaders, j'étais celui… le seul même qui était tout6

le temps au Nord, et je parlais de la réconciliation, et le message de Gbagbo de la7

réconciliation. Gbagbo a voulu la réconciliation, c'est ce que j'ai dit. Il a voulu la8

réconciliation. Ça, je n'ai jamais dit le contraire. Il a voulu toujours… Parce que9

quelqu'un qui ne veut pas la réconciliation… Vous savez, il était le Président de la10

Côte d'Ivoire, mais il s'est... il a été... il a été à plusieurs réunions où il a été obligé11

d'accepter des décisions jusqu'à se faire humilier. C'est pour la réconciliation qu'il a12

fait ça. Je l'ai dit. Il a accepté que... d'aller à… aux Accords de Ouaga, à13

Ouagadougou, parce qu'il a estimé que tous les accords qui se faisaient, par exemple,14

en France et ailleurs ne... n'arrangeaient pas parce qu'il y avait des positions prises,15

donc les accords ne... n'étaient pas équilibrés. Donc, il fallait repartir à la base où16

venait la crise, c'était à Ouaga. Il... Il a décidé d'aller régler le problème avec17

M. Blaise Compaoré, l'ancien Président burkinabé. Et c'est là il y a eu... qu'on appelle18

les Accords de Ouaga. Bon, les Accords de Ouaga, il y avait... beaucoup de choses19

« a » été dit dedans. Ça veut dire : le désarmement, le... la rébellion va rentrer dans le20

gouvernement, ils vont avoir le poste du Premier ministre, le désarmement et aller21

aux élections.22

Tout a été planifié avec les dates que... laquelle (phon.) toutes les parties ont23

acceptées. Et c'est comme ça qu'on a commencé à aller faire les meetings dans le24

Nord. Tout était ouvert à tout le monde. Il y avait plus de corridor de confiance. Tout25

ça a été supprimé puisqu'il y a eu un accord de Ouaga qui avait dit de… d'ouvrir le26

pays à tout le monde, et tout a été supprimé. Tout ça, ça a été fait par l'accord entre le27

Président Gbagbo et les responsables de... de... des Forces nouvelles, M. Soro28
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Guillaume et son équipe.1

Et c'est comme ça les choses ont avancé, et je pense que les choses ont très bien2

avancé à partir des Accords de Ouaga ; les choses sont allées très bien.3

Q. Pourquoi dites-vous « tout venait de Ouagadougou », « tout était... tout était4

originaire de Ouagadougou » ?5

R. Mais oui, je vous... ça... personne ne... Moi, je ne cache pas ça, et même toute la6

Côte d'Ivoire sait, personne le… tout le monde le connaît.7

On sait que le... la... la rébellion est venue de Ouagadougou, c'est-à-dire que les... les8

Ivoiriens du Nord ont été, peut-être, se préparer là-bas, ils sont rentrés en Côte9

d'Ivoire à partir de... du... de... de.... de... du Burkina et ils avaient le soutien au10

Burkina. Tout le monde le sait. Ça, tout le monde sait, c’est pas quelque chose à11

cacher. Et c'est pour ça que j'ai dit : comme tout était fait au Burkina, et tout se12

préparait au Burkina, le Président a eu l'idée et l'intelligence de dire : « Bon, écoute, il13

faut aller toucher la chose où elle est née ; il faut régler les choses là-bas. »14

Et je crois que c'est ce que j'ai dit, tout... tout allait bien avec les Accords de Ouaga15

pour la Côte d'Ivoire, parce que tout a commencé à reprendre, les Nordistes16

pouvaient venir au Sud, le Sud pouvait aller au Nord. Le... le... le... le corridor de...17

de... de... de confiance a été supprimé. Ils sont venus, on a tout enlevé, il y avait plus,18

maintenant, de corridor ; le pays était ouvert.19

Q. Vous nous dites : « On sait que la rébellion… » — je vous cite — « … est venue de20

Ouagadougou, c'est-à-dire que les Ivoiriens du Nord ont été, peut-être, se préparer21

là-bas avec le soutien du Burkina Faso. Tout le monde le sait. »22

Quand vous dites « la rébellion est venue de Ouagadougou », c'est-à-dire du23

Burkina, est-ce que vous parlez de la rébellion qui va être active en 2010 ou la24

rébellion depuis les débuts, depuis les premiers coups d'État, dont vous nous avez25

parlé tout à l'heure, c'est-à-dire, si mes souvenirs sont bons, 1999 ?26

R. Bon, là, je ne sais pas si c'est depuis 99, mais je pense que c'est depuis 2002. C'est27

quand il y a eu la... la partition (phon.) du pays. Je crois, c'est à partir de là. Sinon, si28
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c'est depuis longtemps, je ne sais pas. Puisque, si vous parlez de 99, vous voulez1

parler du premier coup d'État contre le Président Bédié. Je ne sais pas si ça vient de2

là-bas. Ça, je ne sais pas. Sincèrement. Tout honnêtement, je ne sais pas.3

Q. Ce que vous nous dites, si je comprends bien, c'est que la base arrière de la4

rébellion de 2002 et des attaques successives, c'était le Burkina Faso ; c'est ça ?5

R. Oui, c'est ce que j'ai dit, et toute la Côte d'Ivoire le sait, même le Burkina le sait.6

Q. D'accord.7

Alors, vous nous avez dit que, pour arriver à la réconciliation, le Président Gbagbo8

s'est humilié, et vous nous avez expliqué comment. Si j'ai bien compris, vous voulez9

dire qu'il s'est humilié en signant les Accords de Ouagadougou ; c'est ça ?10

R. Non, pas forcément les Accords de Ouagadougou.11

J'ai dit qu'il y avait plusieurs réunions dans plusieurs pays, en Afrique du Sud,12

Ouganda, en France, tout ça. Mais il y avait pas de solution parce que, peut-être, les13

accords n'étaient pas... n'étaient pas… — comment on appelle — n'étaient pas14

équilibrés. Donc, il fallait signer les Accords de Ouaga. Si tu veux, il s'est fait15

humilier en signant les Accords de Ouaga, parce qu'il y avait... les Accords de Ouaga16

disaient quoi ? C'est des gens qui ont pris les armes pour attaquer la Côte d'Ivoire.17

Et aujourd'hui, pour accepter les accords et les accepter dans le gouvernement, il y a18

beaucoup de sacrifices à faire. Ça aussi, je considère qu'il s'est fait humilier pour19

accepter tout ça. C'est des sacrifices qu'il a faits pour la Côte d'Ivoire.20

Q. Merci.21

R. Merci, Maître.22

Q. Vous dites : « C'est des gens qui ont pris des armes pour attaquer la Côte23

d'Ivoire. » C'est qui, ces gens ?24

R. Bon, ce sont des Ivoiriens aussi qui se... peut-être qui se sentaient frustrés en Côte25

d'Ivoire.26

Q. Mais c'est qui ?27

R. C'est les gens du Nord. Le... Le... Le... Le... Le... Comment on appelle... Ils se sont28
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pas cachés : le... le secrétaire général des Forces nouvelles, c'était... il s'est déclaré1

comme secrétaire général des Forces nouvelles, M. Guillaume Soro. C'est de tout ça2

je parle, Maître.3

Q. Vous parlez des rebelles, en fait ?4

R. Oui.5

Q. Voilà, d'accord.6

Et donc, ce que vous nous dites, à l'instant, c'est qu'accepter toutes ces demandes7

pour arriver à la réconciliation, toutes les demandes des rebelles pour arriver à la8

réconciliation constituait, de la part du Président Gbagbo, un acte extraordinaire que9

vous assimilez à une forme d’humiliation pour le bien de la Côte d'Ivoire ; c'est ça ?10

R. C'est ce que j'avais dit, et c'est ce que je suis en train de dire ; c'est vrai, c'est ça.11

Q. C'est ça.12

R. Oui.13

Q. Vous nous dites qu'il a accepté que le chef des rebelles, Guillaume Soro, devienne14

Premier ministre. C'est ça que vous avez dit ?15

R. Oui, j'ai dit ça. Il a été Premier ministre.16

Q. D'accord.17

Que les rebelles intègrent l'armée, c'est ça...18

R. Qu'ils intègrent le gouvernement.19

Q. Le gouvernement ; pas l'armée ?20

R. Le gouvernement, oui.21

Q. Le gouvernement. D'accord.22

R. Oui, Maître, c'est ce que j'ai dit.23

Q. Quoi d'autre encore ?24

R. Ce sont vos questions, Maître.25

Q. D'accord... D'accord.26

En échange... En échange de cet accueil par le Président Gbagbo et par les Ivoiriens27

pour réintégrer tous ceux qui étaient... qui avaient lancé, si l'on vous suit, des28
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attaques, qu'est-ce que les rebelles s'engageaient à faire ?1

R. C'était un accord d'engagement de... de tous les deux partis. C'était un... C'était un2

engagement qu'il faut aller aux élections, il faut sécuriser tout... toute la Côte3

d'Ivoire, il faut que les deux partis permettent aux Ivoiriens de circuler, librement, et4

ce, dans... dans le cadre de sécurité. Et puis, en plus, il faut que les gens se désarment5

pour qu'il y ait désarmement. C'était dans les accords qu'il devait avoir des6

désarmements. Et puis la fin, maintenant, de tous ces accords, aller aux élections.7

Me ALTIT : Alors, je voudrais présenter au témoin une pièce dont je vous donne le8

numéro : CIV-D15-0001-0492. C'est un extrait de l'accord politique de Ouagadougou9

du 4 mars 2007, et c'est le paragraphe 5-1 du chapitre V.10

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)11

(Le greffier d'audience s'exécute)12

M. MacDONALD (interprétation) : J'aurais une proposition à faire à mon13

contradicteur.14

Pourquoi ne pas simplement présenter tous les accords de Ouagadougou et ses15

annexes ? Ainsi, tous ces documents seront versés au dossier et, donc, accessibles à la16

Chambre.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je serais tout à fait favorable18

à une telle proposition.19

Me ALTIT : Nous sommes d'accord, Monsieur le Président.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : O.K.21

Donc, l'on estime qu'on a déposé tous ces documents. Et Me... Me Knoops aussi22

évidemment est d'accord ?23

Me KNOOPS (interprétation) : (Intervention non interprétée)24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Très bien.25

Et la représentante légale des victimes, elle est d'accord aussi ?26

Aux fins du compte rendu, veuillez répondre, s'il vous plaît.27

Mme MASSIDDA (interprétation) : Oui, Monsieur le Président.28
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M. MacDONALD (interprétation) : L'on pourrait peut-être juste présenter les1

références de l'accord principal de mars 2007 ainsi que des annexes qui sont2

survenues les mois suivants.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Très bien.4

Merci beaucoup.5

Maître Altit, veuillez poursuivre.6

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.7

Q. Alors, Monsieur, pour aller rapidement, je crois que le mieux serait que je vous8

lise un très court extrait de ces accords.9

Très bien. C'est le paragraphe... ou plutôt le point 3-2-1... 3-2-1 du chapitre...10

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)11

Bon, écoutez, je l'avais sous les yeux tout à l'heure. Je vais vous le lire.12

Alors : « Les parties au présent accord conviennent de procéder, dans les meilleurs13

délais, au désarmement des forces en présence conformément aux recommandations14

des accords de Linas-Marcoussis et aux modalités prévues dans les accords15

militaires suivants. ».16

Donc, Monsieur, quand vous faites référence aux... à l'engagement des rebelles de17

désarmer en disant « c'est à la suite des accords de Ouagadougou », c'est à ce point18

précis que vous faites référence ?19

R. Oui, Maître.20

Q. D'accord. Très bien.21

Alors, ma question, la question suivante, elle est simple, et vous l'avez déjà devinée :22

est-ce qu'ils ont désarmé, les rebelles ?23

R. À ma connaissance, pas totalement.24

Q. Vous prenez beaucoup de précautions oratoires.25

R. Maître, je dois faire attention à moi ; je dois repartir rejoindre ma famille.26

Me ALTIT : Monsieur le Président : « Je dois faire attention à moi, je dois repartir27

dans ma famille. »28
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Monsieur le Président, est-ce qu'il serait pas temps de passer en séance à huis clos ?1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Oui, je partage votre avis,2

effectivement.3

Veuillez passer en huis clos partiel, s'il vous plaît.4

(Passage en audience à huis clos partiel 15 h 08)5

(Expurgée)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

(Expurgée)18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28
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(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Passage en audience publique à 15 h 19)5

M. LE GREFFIER : Nous sommes à nouveau en audience publique, Monsieur le6

Président.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je vous remercie.8

Monsieur le Procureur.9

M. MacDONALD (interprétation) : J'aimerais que ce qui a été dit en audience à huis10

clos partiel soit reclassifié... reclassé public. Je ne vois pas ce qui justifierait qu'il11

demeure confidentiel.12

Voilà, je fais cette requête.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : La Défense.14

Me ALTIT : Ce serait nier exactement ce que nous venons de dire au témoin, qu'il15

peut compter sur une forme de confidentialité quand besoin est. Peut-être que16

besoin n'est pas tout de suite, mais besoin sera à un moment.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Nous statuerons en temps et18

lieu.19

Oui, allez-y. Allez-y, veuillez poursuivre.20

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.21

Q. Alors, tout à l'heure, je vous citais votre témoignage du 7 mars et le début d'une22

de vos phrases. Et j'ai bien compris, j'ai bien compris, que votre réponse à ma23

question, c'était que le Président Gbagbo prêchait la réconciliation comme vous ;24

c'est ça ?25

R. Oui, Maître, c'est ce que j'ai dit.26

Q. Alors, je vais vous citer la suite de la phrase. Vous disiez que vous faisiez des27

tournées dans le Nord. Vous expliquiez pourquoi et vous précisiez — et je vous cite :28
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« Pour dire que — et puis un peu plus loin — c'est la France qui est en train de nous1

diviser » — « de nous diviser ». Donc, c'est pendant la campagne, si je comprends2

bien ?3

R. Oui, je le disais chaque fois que je partais faire des meetings. C'était même dans la4

campagne et même dans la campagne, depuis la crise.5

Q. Comment la France essayait-elle de diviser les Ivoiriens ?6

R. Mais c'est ce que je vous ai expliqué, ce n’est pas seulement les Ivoiriens, « il »7

divise, « il » divise tout le monde en Afrique où ils ont des intérêts pour avoir des8

différents clans, pour... pour... — comment on appelle — pour... pour avoir la main9

plus sur les pays. C'est comme ça ils font. Moi, je ne sais pas comment ils font, mais10

c'est le système.11

Q. D'accord.12

Alors, le 8 mars, le lendemain, dans votre témoignage, page 28, vous nous avez dit13

que vous étiez à Korhogo pour le deuxième tour des élections et que — je cite :14

« L'atmosphère n'était pas bonne. La tension était en train de monter. Il fallait un15

gagnant. Donc, les gens faisaient tout pour que leur candidat gagne. » Fin de16

citation. « Donc, les gens faisaient tout pour que leur candidat gagne. » C'est qui,17

« les gens » ?18

R. Maître, je crois que je suis un... j'ai déjà répondu à cette question à l'époque... il y a19

deux jours avec le Bureau du Procureur. Je vais vous répondre.20

Q. Mm-hm.21

R. Je vais vous répondre. Je l'ai dit, exactement ce que vous venez de dire. Quand22

vous parlez des gens, c'est des... c'est les militants, c'est les militants de chaque23

candidat. Voilà. C'est de ça que je veux parler. C'est les militants de chaque candidat.24

Puisqu'au Nord, à... Korhogo est considéré comme « la » fief et puis les militants de25

M. Alassane Ouattara.26

Q. Je comprends pas.27

R. Je veux dire Korhogo...28
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Q. Attendez, attendez. Je vais vous dire ce que je ne comprends pas.1

R. Mm-hm.2

Q. La question que je vous pose...3

R. Mm-hm.4

Q. ... c'est par rapport à votre propre expérience.5

R. Mm-hm.6

Q. Donc, il y a Korhogo même.7

R. Mm-hm.8

Q. J'ai bien compris ce que vous aviez dit.9

R. Mm-hm.10

Q. L'atmosphère n'était pas bonne, la tension était en train de monter. Les gens11

faisaient tout pour que leur candidat gagne. Est-ce que... Attendez. Ce que je vous12

avais dit.13

Ma question : à Korhogo même, les gens dont vous parliez, il y a seulement quelques14

jours, c'était qui ?15

R. Je parle des militants (phon.) du RDR.16

Q. Les militants du RDR ?17

R. Oui, c'est ce que j'ai dit.18

Q. D'accord. C'était ça ma question.19

R. Oui, c'est ça que j'ai dit : les militants du RDR.20

Q. D'accord. En clair, les soutiens d’Alassane Ouattara.21

R. Bien sûr.22

Q. Voilà.23

R. C'est ce que j'ai répondu.24

Q. D'accord.25

Alors, maintenant, ma question : « Ils faisaient tout pour que leur candidat gagne. »26

C'est quoi, « tout » ? Est-ce que c'est des menaces, des affrontements physiques ?27

Qu'est-ce qui se passait ?28

ICC-02/11-01/15-T-29-Red-FRA WT 14-03-2016 89/103 NB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0625 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

14/03/2016 Page 90

R. Comme moi, j'avais expliqué ici, moi, je n'ai pas assisté... je dis bien, je n'ai pas1

assisté à des affrontements qui passaient devant moi ou les menaces, mais les2

rapports qui nous venaient et puis ce qui se passait, je crois, dans quelques bureaux3

de vote où il y avait une militante, une militante que je ne connais pas bien son nom,4

une militante qui a été violemment... violemment battue, même déshabillée, nue,5

tout ça — les images, je crois que vous devez avoir les images de tout ça —, ça, c'est6

les rapports qui sont venus nous trouver à Biang, ce qui s'est passé derrière nous, à7

Korhogo...8

Q. Mm-hm.9

R. ... voilà, pendant la période des élections.10

Q. Une militante violemment battue, mais une militante de quel parti ?11

R. Du LMP.12

Q. C'est quoi le LMP ?13

R. LMP, la majorité présidentielle.14

Q. Donc pro-Gbagbo ?15

R. Pro-Gbagbo, oui.16

Q. D'accord.17

Me ALTIT : Alors, nous avons une vidéo à montrer, Monsieur le Président, dont le18

numéro est le suivant : CIV-D15-0001-2108.19

Alors, le premier extrait... le premier... le premier extrait, c'est... le time code est20

de 3 mn 52 à 7 mn 55, et le second extrait : 9:57 à 10:22. C'est une vidéo d’Ivoire21

Business TV sur les fraudes électorales, un reportage réalisé en 2011, composé22

d'images d'archives de la RTI, qui relate le déroulé des élections présidentielles en23

Côte d'Ivoire en 2010.24

(Diffusion d'une vidéo)25

Q. Vous avez vu les images, donc ?26

R. Oui, Maître.27

Q. Les premières images, les images terribles de ces pauvres femmes battues et, pour28
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certaines, violées, c'est ces images-là dont vous parliez que vous aviez vues à1

l'époque ?2

R. Oui, ce sont les images, et la dame-là que je connais très bien.3

Q. Vous la connaissez ?4

R. Oui, bien sûr.5

Q. Vous la connaissez d'où ?6

R. Je la connais parce qu'elle est la représentante... puisque, moi, j'étais à Korhogo,7

elle venait chez... chez le... le représentant de la campagne du Président à Korhogo,8

chez lui, à la maison. Je la connais. Je la connais, tous (phon.).9

Q. Elle vous a raconté la même histoire ?10

R. Non, non, non, c'est... Après, je ne l'ai plus vue. Après, moi, je ne l'ai plus vue.11

Quand ils l'ont amenée, moi, je ne l'ai plus vue.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : J'ai une nouvelle demande13

des cabines d'interprètes parce que vous ne ménagez aucune pause entre les14

questions et les réponses. Alors, je vous en prie et je vous remercie de le faire.15

M. MacDONALD (interprétation) : J'aimerais savoir de quelle femme vous parlez,16

parce que j'en ai vu quatre sur les images ?17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je ne m'y retrouve pas non18

plus, mais je veux croire qu'à la fin, une réponse sera apportée à cette question.19

Me ALTIT : Bon. On va faire une chose, si vous permettez, Monsieur le Président, la20

plus simple.21

Q. On va faire des arrêts sur image pour chaque dame, et vous allez nous dire de22

quelle dame il s'agit.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Oui, parce que le témoin a24

dit qu'il connaissait l'une de ces femmes. Et, ensuite, apparemment, il a dit qu'il la...25

qu'il les connaissait toutes. Donc, je pense que nous devrions faire ce que vous avez26

proposé.27

(Diffusion d'une vidéo)28
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Me ALTIT : S'agit-il de cette dame ? Non ?1

R. Non.2

(Diffusion d'une vidéo)3

Q. Celle-ci ?4

R. Oui.5

Q. D'accord.6

M. MacDONALD : Est-ce qu'on peut indiquer la minute, s'il vous plaît, pour les fins7

d'enregistrement ?8

Me ALTIT : À 3:18.9

Q. Donc, cette dame que nous avons là, sur l'écran, vous la connaissez bien, n'est-ce10

pas ?11

R. Oui, je la connais, c'est Sita (phon.), je crois.12

Q. Elle faisait partie de votre campagne à Korhogo ? Elle faisait partie du groupe qui13

était avec vous ?14

R. Oui, oui. C'est-à-dire quand vous dites qu'elle faisait... parce que quand vous15

parlez de groupe de campagne, il y avait d'abord les organisateurs qui étaient16

responsables...17

Q. Mm-hm.18

R. ... d'être dans les bureaux de vote...19

Q. Mm-hm.20

R. ... et il y avait les responsables qui étaient dans la campagne pour se promener21

pour faire la campagne.22

Q. Mm-hm.23

R. Donc, c'est deux choses... Eux, ils étaient des responsables des bureaux de vote.24

Q. Ah, ah !25

Est-ce que vous saviez, juste avant les élections, juste avant le second tour des26

élections, qu'elle allait prendre un risque et le savait-elle, elle ?27

M. MacDONALD (interprétation) : Le témoin ne peut pas répondre à la place de la28
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personne. Est-ce qu'elle savait qu'elle prenait un tel risque ? Il n'en a pas la capacité.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Vous avez peut-être raison,2

mais laissez le témoin le dire.3

M. MacDONALD (interprétation) : Mais la question est illégale pour commencer. Le4

témoin ne peut pas répondre au nom de... d'une tierce personne.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Bien sûr, il ne peut pas6

répondre au nom de quelqu'un d'autre.7

Veuillez poursuivre.8

Oui, reformulez.9

Me ALTIT :10

Q. Pensiez-vous, vous, qu'elle courait un risque en étant, si j'ai bien compris,11

assesseur dans un bureau de vote ; c'est ça ?12

R. Oui, j'ai compris ce que vous dites et où vous voulez en venir. Vous savez, c'est le13

deuxième tour. Le premier tour, en Côte d'Ivoire, les élections se sont très bien14

déroulées — premier tour. La campagne a été très bien faite. Que ça soit au Nord, à15

l'Est, à l'Ouest, partout, ça a été très bien fait de tous les côtés.16

Et comme je disais, que, au deuxième tour, il y avait... il restait que deux candidats :17

il y avait M. Alassane et M. Gbagbo. Donc, par rapport à ce qui s'est passé au18

premier tour, ça va m'étonner, même moi-même, que nous pensons que cette19

situation allait engendrer la violence ou la tension allait monter au point comme ça.20

Je pense, elle-même ne pouvait pas imaginer ce risque-là, je ne crois pas, parce que21

les choses, au premier tour, ça s'est bien passé.22

Q. Avez-vous su, ensuite, qu'elle avait été battue et violée ?23

R. Oui, je vous ai dit que... puisque, moi, j'étais dans la direction de campagne, donc24

« toutes » les rapports et tout ce qui se faisait venaient chez le directeur de25

campagne, M. Issa Malik, le directeur adjoint du cabinet du Président de la26

République. Tout se passait là. Et comme moi, j'étais en permanence avec lui, et27

j'étais au courant, je savais qu'elle a été victime de ça.28
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Q. Je comprends.1

Bon, je comprends la difficulté de la chose, croyez-le. On ne pouvait pas imaginer,2

c'est ce que vous m'avez dit il y a quelques secondes, hein, que ça allait tourner3

comme ça.4

R. Oui, c'est ce que j'ai dit.5

Q. Oui, oui, mais vous nous avez dit, le 8 mars, il y a quelques jours, page 29,6

ligne 27 — je vous cite : « J'ai quitté Korhogo le matin même. » Et vous précisez, un7

peu plus loin : « On croyait qu'on allait nous attaquer à Korhogo. » Et vous précisez,8

encore plus loin : « Ce n'était pas prudent de rester. »9

Ben, vous vous doutiez quand même qu'il y avait des risques, non ?10

R. Non, j'ai... Est-ce que... Est-ce que je peux... Je peux vous répondre ?11

Merci.12

Quand vous m'avez posé la question si elle prenait des risques ou elle pouvait13

penser qu'elle va avoir des risques ou un problème, je vous dis non. Moi-même, je14

vous ai dit non parce que nous étions à Korhogo. Nous étions à Korhogo. Nous15

sommes partis pour la campagne, puisqu'on avait fini les premières campagnes et,16

tout, ça s'est bien passé. C'est pendant que, dans la journée des élections, cette17

dame-là, cette représentante était déjà partie dans les bureaux, elle ne pouvait pas18

connaître la tension et ce qui se passait, elle ne pouvait pas savoir, et non plus19

nous-mêmes.20

Et quand je vous ai dit qu'on a commencé à avoir des rumeurs que notre présence à21

Korhogo n'était pas bien. Et donc, dès que le... le directeur de campagne a fini de22

voter, il fallait qu'on quitte Korhogo, nous, je ne parle pas de eux, je parle de nous23

qui sommes partis d'Abidjan à Korhogo et qui « étaient » proches du Président de la24

République. C'est comme ça qu'on a décidé de quitter Korhogo parce qu'il ne fallait25

pas rester. C'est comme ça, nous, on est partis. C'est ce que je suis en train de vous26

dire. C'est la même chose que j'ai dit. Peut-être c'est la façon que je forme ou je... je27

cadre qui fait la différence. Techniquement, c'est vous qui savez, mais c'est la même28
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chose.1

Je veux dire que la dame ne pouvait pas savoir des risques qu'elle prenait, puisqu'il2

n'y avait pas de risque, puisque les choses ont été bien tournées. Donc, c'est le matin,3

quand je suis allé dans le bureau, puisque le bureau de vote devait... le bureau de...4

de... de vote devait s'ouvrir à 7 h 30, à 8 heures, tout le monde était parti. Et les gens5

sont allés commencer à voter, tout. C'est vers les 10 heures, 11 heures que les choses6

ont commencé à prendre « un » autre allure (inaudible). C'est là que les choses ont...7

nous, on a quitté Korhogo.8

Q. Bon. D'accord.9

Alors, concentrons-nous sur vous.10

Vous, c'est clair ce que vous avez dit : « J'ai quitté Korhogo le matin même. »11

Pourquoi ? Je vous cite : « On croyait qu'on allait nous attaquer à Korhogo ». Et vous12

expliquez : « Ce n'était pas prudent de rester. » Bon, c'est clair, ça. Donc, vous aviez13

peur de quelque chose. De quoi ?14

R. Oui, mais c'est ce... c'est ce que j'ai... j'ai... j'ai... mais on a peur de la violence,15

puisque nous, quand je dis « vont nous attaquer », les rumeurs qui venaient, les16

rumeurs venaient que les sympathisants de M. Alassane qui sont à Korhogo,17

c'est-à-dire les militants, devaient s'en prendre à nous — devaient s'en prendre à18

nous.19

Q. Les militants, quels militants ?20

R. Je dis bien les militants de M. Alassane, j'ai dit les militants du RDR, les militants21

de RHDP, puisque c'était RHDP et LMP. Donc, les militants de RHDP. C'est ce que je22

veux dire.23

Q. D'accord.24

Vous avez dit, à un moment, quelque chose de très intéressant.25

Alors, dans une de vos déclarations en 2011 — en 2011 —, c'est-à-dire quelques mois26

à peine après la chute du Président Gbagbo...27

Me ALTIT : La pièce est numérotée CIV-OTP-0014-0601, la page est numérotée28

ICC-02/11-01/15-T-29-Red-FRA WT 14-03-2016 95/103 NB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0625 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

14/03/2016 Page 96

CIV-OTP-0014-0608, ligne 231.1

Q. Et je vais vous citer : « Quand les élections ont eu lieu, le premier tour à Korhogo,2

et la tension était un peu montée à Korhogo parce qu'on disait que le Président3

Gbagbo était largement en tête. Donc, nous qui étions là-bas, qui le4

« représentaient », on n’était pas trop en sécurité de rester. On pensait que ce n’était5

pas bon que nous restions. C'est ainsi qu'on a quitté Korhogo pour Abidjan. » Fin de6

citation.7

Vous avez dit là « la tension était montée à Korhogo parce qu'on disait que le8

Président Gbagbo était largement en tête ». Si je comprends votre phrase — vous me9

dites, si je me trompe — « était largement en tête à Korhogo », c'est ça que vous10

voulez dire ou bien c'est « largement en tête dans toute la Côte d'Ivoire » ?11

Vous voulez que je relise votre phrase pour ne pas la dénaturer ?12

M. MacDONALD (interprétation) : Objection.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER : Une seconde.14

M. MacDONALD (interprétation) : Je crois que nous devons nous montrer équitables15

à l'égard du témoin et commencer à la ligne 234... 230... 224 pour situer le témoin16

dans le temps, entre le premier et le deuxième tours des élections et replacer la17

réponse du témoin dans son contexte.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je n'ai pas bien compris19

votre objection.20

M. MacDONALD (interprétation) : Mon objection, Monsieur le Président, est due au21

fait que la question est trompeuse, car elle ne définit pas clairement le contexte qui22

était à la base de la question posée par le Bureau du Procureur en 2011.23

Donc, il nous faut — quand on donne lecture d'une citation — situer la citation dans24

le temps, y compris par la personne entendue.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Pourriez-vous, je vous prie,26

reformuler l'intégralité de votre question ?27

Reprenez votre question, je vous prie.28

ICC-02/11-01/15-T-29-Red-FRA WT 14-03-2016 96/103 NB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0625 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

14/03/2016 Page 97

Me ALTIT : Monsieur le Président, je veux bien tout ce qu'on veut, mais c'est difficile1

de reformuler ce que le témoin a dit. Or, j'ai bien fait attention de lire tout ce qu'il a2

dit et notamment puisque quand les élections ont eu lieu, le premier tour à Korhogo3

— le premier tour à Korhogo — parce qu'on disait... je l'ai bien lu, je l'ai lu.4

Donc, c'est bien le premier tour, il y a pas de problème de contexte. Je... J'ai... J'ai5

fidèlement lu, pour qu'il y ait pas d'erreur, et j'ai proposé de relire. Alors,6

maintenant, quand il dit que ça a été contextualisé, ça a été contextualisé.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Oui, mais c'est la question8

qui suit votre lecture qui est à la base de l'objection.9

Me ALTIT : Alors, je... je crois que c’est pas exactement ce que disait...10

M. MacDONALD : Le... Le... Le premier tour a été mentionné, je comprends, c'était11

là mon objection, et je m'en excuse.12

Je croyais que le... le temps n'avait pas été mentionné. Je m'excuse auprès de mon13

collègue d'être intervenu. C'est une erreur de ma part.14

Mais la question, effectivement, est large.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Le... Le compte rendu en16

anglais arrive tardivement par rapport au prononcé de l'objection. Donc, j'ai17

quelquefois un peu de mal à maîtriser qui a été dit.18

Mais veuillez poursuivre, je vous prie.19

Me ALTIT : Alors, les excuses de mon confrère sont acceptées. Et puisque l'objection,20

qui a été retirée, ne portait pas sur la question en tant que telle, je la repose, mais,21

pour cela, il faut que je l'aie sous les yeux. Ça me revient. Pardon de cette22

interruption. Et vous voyez que l'on cherche à faire les choses bien.23

Q. Alors. Là, vous disiez « parce qu'on disait que le Président Gbagbo était24

largement en tête. » Ma question : « Quand vous dites ça, vous pensez... ou vous25

voulez dire qu'il est largement en tête à Korhogo ou qu'il est largement en tête26

partout en Côte d'Ivoire ? » C'est quoi ?27

R. Merci, Maître.28
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Vous parlez du premier tour ? Voilà. Merci. C'est gentil. Parce que c'est... On disait1

que le Président était largement en tête partout en Côte d'Ivoire ; pas à Korhogo —2

pas à Korhogo. Était largement en tête devant les... les deux autres candidats.3

Q. D'accord.4

R. Merci, Maître.5

Q. D'accord. D'accord.6

Donc, maintenant, je comprends mieux votre phrase de l'époque. Vous dites : « On7

apprend, tout le monde apprend que le Président Gbagbo était en tête, largement en8

tête », vous dites, « au premier tour ». Et vous êtes à Korhogo. Et vous nous dites :9

« La tension monte parce qu'on disait que le Président Gbagbo était largement en10

tête. Donc, nous qui étions là-bas qui le “représentaient”, on n’était pas trop en11

sécurité de rester. C'est ainsi qu'on a quitté Korhogo pour Abidjan. »12

Vous nous dites, autrement dit, que, lors du premier tour, vous étiez plus en sécurité13

à Abidjan qu'à Korhogo ; c'est bien ça ?14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Le micro, s'il vous plaît.15

R. C'est... C'est ce que je vous ai dit, je vous ai dit.16

Q. Ben, non.17

R. Non ?18

Q. Non.19

R. Je vous ai dit quoi ?20

Q. Que tout s'est bien passé au premier tour.21

R. Oui, c'est ce que j'ai dit.22

Q. Ah, bon !23

R. C'est ce que j'étais en train de vous dire. Je vous ai dit, et je reprends, s'il vous24

plaît, mais si vous me permettez, il faut que je « reprends » bien pour que je me fais25

comprendre à la Cour, à la Chambre.26

J'ai dit : quand les élections ont commencé en Côte d'Ivoire, le premier tour où il y27

avait tous les candidats, tout s'est très bien passé. Ça, je reprends et je répète. J'ai dit :28
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le premier tour, tout s'est bien passé. Tout est bien passé. Il y avait pas de... il y avait1

pas... En tout cas, tout s'est bien passé, que ça soit à Korhogo ou ailleurs, ça s'est bien2

passé. Mais quand les... vers la soirée, quand je vous ai dit, les résultats ont3

commencé à sortir pour dire que le Président Gbagbo était largement en tête et qu'il4

y avait, celui qui le suivait, d'autres disaient que c'était le Président Bédié, d'autres5

disaient : « C'est Alassane » jusqu'à quand les résultats ont été donnés définitifs. Il6

s'est trouvé que c'étaient les deux candidats qui devaient s'affronter, c'est7

M. Alassane et M. Gbagbo. Ça, c'était le premier tour. Il y avait rien à dire. C'est ça,8

c'est ce que j'ai dit. C'est pour cela que j'ai ajouté que la dame ne pouvait pas9

imaginer ce qui lui est arrivé pouvait lui arriver au deuxième tour parce que les10

choses sont bien déroulées. C'est ce que j'ai dit.11

Q. D'accord.12

R. Peut-être, c'est ma façon de formuler les choses ou de les placer, comme je suis pas13

technicien en droit, mais je dis les faits comme je les connais.14

Q. Merci.15

R. Merci, Maître.16

Q. Le 8 mars, donc, il y a quelques jours, vous nous avez indiqué que, pour sécuriser17

les élections, au Nord, se trouvaient, je suppose dans chaque bureau de vote, mais je18

vais vous poser la question, à côté des forces rebelles — je cite ce que vous avez19

dit — « l'ONU et cette unité que je ne me souviens pas bien du nom que le20

gouvernement avait mise en place spécialement pour surveiller cette élection » — fin21

de citation.22

Alors, je comprends de ce que vous avez dit qu'un effort avait été fait et qu'au Nord,23

il y avait ensemble, vous m'arrêtez si je me trompe, hein...24

R. ...Allez-y.25

Q. …ensemble, des soldats rebelles, des représentants de l'ONU et des membres de26

cette unité dont vous parlez. D'accord ?27

Première question : est-ce que c'était… est-ce que c'était devant chaque bureau de28
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vote ou dans des endroits un peu épars ?1

Avant que vous répondiez, je vais donner la référence de ce que j'ai dit. C'est2

page 98, ligne 16 et suivantes. Voilà.3

Vous voulez que je vous répète la question ou c'est bon ?4

R. Merci, Maître.5

Je... Je pense bien que lorsqu'on devait organiser les élections, il y a eu un... un truc6

qui a été mis en place de... un truc de sécurité qui a été mis en place, qui était mixte.7

Ça veut dire que les Forces Nouvelles...8

Q. Vous permettez ? Je vous interromps une seconde.9

R. Allez-y.10

Q. Parce que ma question, je crois, n'est pas celle-là. Ma question, c'est : ces groupes11

de soldats, de militaires, vous les appelez comme vous voulez, et de représentants de12

l'ONU, est-ce qu'ils étaient présents devant chaque bureau de vote ou, simplement,13

étaient-ils présents par-ci par-là, un dans un bureau de vote lointain, l'autre... ? Vous14

comprenez ce que je veux dire ?15

R. Oui.16

Q. Après, on pourra parler de l'unité, si vous voulez.17

R. Maître, merci. Je vous ai compris, maintenant. Voilà.18

Oui, ces représentants, ils étaient... vous savez, les... les bureaux de vote se faisaient19

dans une... dans... dans une école. Voilà. La plupart dans une école ou dans les20

centres de foyers, différentes choses. Donc, ces... ces personnes n'étaient pas dans les21

bureaux de vote, à l'intérieur, ils étaient dans la cour puisqu'ils étaient là pour la22

sécurité. Dans les bureaux de vote, il y avait les représentants, c’étaient pas les23

hommes à... à... les hommes de sécurité. Vous savez, les hommes à... Non. Il y avait24

des bureaux, des fois, il y avait des représentants des différents partis, des différents25

partis, le parti de Gbagbo, le parti d’Alassane ; et, parfois, il y avait leur observateur26

qui faisait des tournées, qui venait regarder si les choses se déroulaient bien, qui27

allait à un autre bureau ou à un autre village ou à un autre quartier.28
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C'est comme ça les choses se faisaient, mais les hommes que vous demandez1

n'étaient pas dans les bureaux de vote, dedans, mais ils étaient dans la cour.2

Q. Donc, ils étaient là, à Korhogo, dans la cour du bureau de vote ; c'est ça ?3

R. Oui, c'est ce que j'ai dit.4

Q. Pourquoi... Ma question, pourquoi n'ont-ils pas fait cesser le supplice qu'a subi5

votre amie dont vous nous avez parlé tout à l'heure ?6

M. MacDONALD : Objection.7

On a la vidéo, Monsieur le Président. Le témoin peut pas répondre pour la dame.8

Pourquoi ne sont-ils pas intervenus au moment du supplice ? Qu'on lui demande9

une opinion, qu'on lui demande du ouï-dire, il est trop éloigné des faits pour10

pouvoir avoir une information qui soit utile à la Chambre.11

Me ALTIT : Monsieur le Président.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Objection retenue.13

Absolument.14

Me ALTIT : Auparavant...15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Le témoin ne peut pas16

répondre à une question à la place de quelqu'un d'autre.17

Me ALTIT : La question n'est pas ça, qu'il nous dise pourquoi, au sens, ce que18

pensaient ce... ces militaires, parce qu'en effet, il peut pas nous dire. La question est19

de savoir s'il peut nous donner une information objective qu'il aurait connue comme20

représentant, comme personne responsable, puisque c'était un responsable de la21

campagne et un responsable des élections : y avait-il une raison objective,22

particulière, qui aurait empêché qu'ils interviennent ? Ou bien, peut-être qu'il peut23

nous dire : « Non, je ne vois pas de raison, j'en sais rien ».24

Mais c'est ça, ma question, c'est pas qu'il se mette à la place des autres.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Oui, mais, dans ce cas, la26

question n'a pas été formulée de la meilleure façon qui soit, dirais-je. Vous n'avez27

pas posé correctement la question.28
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Me ALTIT : Alors, je vais... je vais la mettre comme ça ; je vais la présenter comme ça.1

Q. Y a-t-il, à votre avis, vous qui connaissez les lieux, les personnes, les... tout ce qui2

passait, une raison particulière objective, que vous connaîtriez en tant que3

responsable, qui expliquerait la non-intervention de ces représentants — dont vous4

nous avez parlé — de l'ONU, des rebelles et de l'unité mixte pour empêcher le5

supplice subi par votre amie ? Ou bien vous n'en savez rien ; vous pouvez dire que6

vous n'en savez rien.7

R. Merci, Maître. Merci, Maître.8

La question est bienvenue, mais, comme vous l'avez, la question peut-être qui peut9

rester à poser : est-ce que, dans ce bureau de vote où la dame était, et puis il y a eu...10

est-ce qu'il y avait ces éléments ? Parce que c'est la question qu'il faut savoir. Est-ce11

qu'il y avait ces éléments ? Moi, je sais pas, j’étais pas là. Vous voyez ? Voilà.12

Q. Je crois que je vois. Donc, parce que j'avais pas tout à fait saisi cela. J'avais cru13

comprendre de vos réponses précédentes que ces éléments, c'est-à-dire ces14

personnes rebelles ou unité mixte, étaient présentes dans ce... dans ce bureau de vote15

ou à proximité immédiate de ce bureau de vote. Et vous nous dites, là, maintenant,16

tout de suite, qu'en fait, on n'en sait rien. C'est bien ça ?17

R. Oui, c'est ce que je vous dis. Parce que vous m'avez demandé : pourquoi... s'ils18

étaient là, pourquoi ils n’ont (phon.) pas intervenu ? J'ai dit, j'ai compris, mais, aussi,19

je sais pas, mais je... vous, aussi, demandez, est-ce qu'ils étaient là ? Parce que ça va20

m'étonner qu'ils « est » là pour jouer un rôle, qui... et que ça, ça se passe, ils21

« n'intervient » pas. Je ne sais pas. Je ne sais pas si on essaie de se faire comprendre,22

Maître.23

Q. On se comprend.24

R. Merci, Maître.25

Q. On se comprend. Et vous avez répondu, par la même occasion, à l'une de mes26

questions précédentes. Ces personnels militaires ou civils n'étaient donc pas présents27

partout ; c'est bien ça ?28
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R. Oui, je crois bien. Oui, ils étaient pas présents dans « toutes » les bureaux.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Il est 16 heures, à présent. Je2

me demandais donc si c'était un moment opportun pour suspendre l'audience pour3

aujourd'hui ou si vous aviez d'autres questions dans le même contexte.4

Mais, en tout cas, il est 16 heures, nous sommes arrivés au terme de notre troisième5

partie d'audience et nous reprenons l'audience demain matin à 9 h 30.6

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.7

(L'audience est levée à 16 h 00)8
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